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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 56 

Version en vigueur du 01 octobre 2016 au 01 août 2020 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code et celles auxquelles il a éventuellement recours 
en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques 
avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer 
préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de 
la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
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procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

­ Article 57 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 

 
Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense 
mentionné à l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au 
domicile de laquelle la perquisition a lieu. 
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative. 
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par 
la voie des télécommunications 
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies 

­ Article 96 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Les dispositions des articles 56 et 56-1 à 56-5 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Code d’instruction criminelle, Loi du 17 novembre 1808 
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2. Article 56 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d'un code de procédure 
pénale 

­ Article 1er 

Il est institué un code de procédure pénale 

 
 
 

b. Ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960 modifiant certaines dispositions du code pénal, 
du code de procédure pénale et des codes de justice militaire pour l'armée de terre 
et pour l'armée de mer en vue de faciliter le maintien de l'ordre, de la sauvegarde 
de l'Etat et la pacification de l'Algérie 

­ Article 2 

Les dispositions du code de procédure pénale énumérées ci-dessous sont rédigées de la façon suivante :  

² 
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­ Version en vigueur du 8 juin 1960 au 24 juin 1999 

Modifié par Ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 2 JORF 8 juin 1960 
 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres 
objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs 
aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour 
y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers ou documents avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité. 
 

c. Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale 

­ Article 22 

L'article 56 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. » 
 

­ Version en vigueur du 24 juin 1999 au 12 décembre 2001 

Modifié par Loi n°99-515 du 23 juin 1999 - art. 22 () JORF 24 juin 1999 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres 
objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs 
aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour 
y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers ou documents avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
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d. Loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à 
caractère économique et financier 

­ Article 18 

I. - L'article 56 du code de procédure pénale est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaits, l'officier de 
police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de billets 
ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder 
à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture 
des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains du greffier 
de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
« Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. » 
(…) 
 

­ Version en vigueur du 12 décembre 2001 au 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 - art. 18 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres 
objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs 
aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour 
y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers ou documents avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaits, l'officier de 
police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de billets 
ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder 
à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture 
des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains du greffier 
de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
 

e. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 79 

I. - L'article 56 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques 
saisis, les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police 
judiciaire le temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. » 
II. - Dans le dernier alinéa de l'article 76 du même code, le mot : « formes » est remplacé par le mot : « dispositions 
». 
III. - Dans le dernier alinéa de l'article 96 du même code, après les mots : « des articles », il est inséré la référence 
: « 56, ». 
 

­ Version en vigueur du 10 mars 2004 au 22 juin 2004 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 79 () JORF 10 mars 2004 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres 
objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs 
aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour 
y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers ou documents avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaits, l'officier de 
police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de billets 
ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder 
à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture 
des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains du greffier 
de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

f. Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique 

­ Article 41 

L'article 56 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « documents », sont insérés les mots : « , données informatiques » et, après 
le mot : « pièces », il est inséré le mot : « , informations » ; 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « ou documents » sont remplacés par les mots : « , documents ou données 
informatiques » ; 
3° Le cinquième alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous 
main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui 
assistent à la perquisition. 
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« Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
« Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité. » 
 

­ Version en vigueur du 22 juin 2004 au 30 octobre 2007 

Modifié par Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 41 () JORF 22 juin 2004 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaits, l'officier de 
police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de billets 
ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder 
à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture 
des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains du greffier 
de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

g. Loi n° 2007-1544 du 29 octobre 2007 de lutte contre la contrefaçon 

­ Article 41 

(…) 
III. - Dans la première phrase de l'antépénultième alinéa de l'article 56 et de l'avant-dernier alinéa de l'article 97 
du code de procédure pénale, le mot : « contrefaits » est remplacé par le mot : « contrefaisants ». 
(…) 
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­ Version en vigueur du 30 octobre 2007 au 11 juillet 2010 

Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 41 () JORF 30 octobre 2007 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

h. Loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010 visant à faciliter la saisie et la confiscation en 
matière pénale 

1. Article 1  
Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
(…) 
2° L'article 56 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L'officier de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se 
trouver des biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une 
perquisition aux fins de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de 
saisir des biens dont la confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit 
être préalablement autorisée par le procureur de la République. » ; 
b) A la première phrase du deuxième alinéa, après la référence : « article 57 », sont insérés les mots : « du présent 
code » ; 
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c) Le septième alinéa est complété par les mots : «, ainsi que des biens dont la confiscation est prévue à l'article 
131-21 du code pénal » ; 
(…) 
 

­ Version en vigueur du 11 juillet 2010 au 15 décembre 2011 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code et celles auxquelles il a éventuellement recours 
en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques 
avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 
  



16 
 

i. Loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à 
l'allègement de certaines procédures juridictionnelles 

­ Article 58  

I. ― Le huitième alinéa de l'article 56 du même code est complété par les mots : « ou sur un compte ouvert auprès 
d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués ». 
II. ― Le huitième alinéa de l'article 97 du même code est ainsi modifié : 
1° Les mots : « le greffier à en faire le » sont remplacés par le mot : « leur » ; 
2° Sont ajoutés les mots : « ou sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion 
et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués ». 
 

­ Version en vigueur du 15 décembre 2011 au 1er octobre 2016 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 58 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code et celles auxquelles il a éventuellement recours 
en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques 
avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
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Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

j. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

 

­ Article 58 

I. - Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au début du troisième alinéa de l'article 56, après le mot : « Toutefois, », sont insérés les mots : « sans préjudice 
de l'application des articles 56-1 à 56-5, » ; 
(…) 
 

­ Version en vigueur du 1er octobre 2016 au 1er août 2020 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code et celles auxquelles il a éventuellement recours 
en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques 
avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
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Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

k. Loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences 
conjugales 

 

­ Article 15 

Le premier alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque 
l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du 
procureur de la République, procéder à la saisie des armes qui sont détenues par la personne suspectée ou dont 
celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se trouvent ces armes. » 
 

­ Version en vigueur du 1er août 2020 au 27 décembre 2020 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 15 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code et celles auxquelles il a éventuellement recours 
en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques 
avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
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Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

l. Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice 
environnementale et à la justice pénale spécialisée 

 

­ Article 18 

Le livre Ier du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa de l'article 28 est complété par les mots : «, le cas échéant, en les assistant dans les actes 
auxquels ils procèdent » ; 
2° Au deuxième alinéa de l'article 56, après le mot : « code », sont insérés les mots : «, les fonctionnaires et agents 
agissant dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 ». 
 

­ Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 

 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 
conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
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Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 
 

3. Article 57 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d'un code de procédure 
pénale 

­ Article 1er 

Il est institué un code de procédure pénale 

 
 



21 
 

b. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

 

­ Article 1er  

 

 
 
 

c. Ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960 modifiant certaines dispositions du code 
pénal, du code de procédure pénale et des codes de justice militaire pour l'armée 
de terre et pour l'armée de mer en vue de faciliter le maintien de l'ordre, de la 
sauvegarde de l'Etat et la pacification de l'Algérie 

­ Article 2 

Les dispositions du code de procédure pénale énumérées ci-dessous sont rédigées de la façon suivante :  

 
 

­ Version en vigueur du 08 juin 1960 au 01 août 2009 

Modifié par Ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 2 JORF 8 juin 1960 
Modifié par Ordonnance n°58-1296 du 23 décembre 1958 - art. 1 () JORF 24 décembre 1958 en vigueur le 2 mars 1959 

 
Sous réserve de ce qui est dit à l'article précédent concernant le respect du secret professionnel et des droits de la 
défense, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle la 
perquisition a lieu. 
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative. 
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
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d. Loi n° 2009-928 du 29 juillet 2009 relative à la programmation militaire pour les 
années 2009 à 2014 et portant diverses dispositions concernant la défense 

­ Article 11 

I. ― Après l'article 56-3 du code de procédure pénale, il est inséré un article 56-4 ainsi rédigé : 
(…) 
II. ― Au premier alinéa de l'article 57 du même code, le mot : « précédent » est remplacé par la référence : « 56 
».  
III. ― Au dernier alinéa de l'article 96 du même code, les références : «, 56-1, 56-2 et 56-3 » sont remplacées par 
les références : « et 56-1 à 56-4 ». 
 

­ Version en vigueur du 1er août 2009 au 1er octobre 2016 

Modifié par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 11 

 
Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du secret professionnel et des droits de la défense, 
les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle la 
perquisition a lieu. 
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative. 
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
 

e. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

 

­ Article 58 

(…) 
3° Au premier alinéa de l'article 57, les mots : « de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du secret 
professionnel et des droits de la défense, » sont remplacés par les mots : « des articles 56-1 à 56-5 et du respect 
du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à l'article 56, » ; 
(…) 
 

­ Version en vigueur depuis le 01 octobre 2016 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 

 
Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à 
l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle 
la perquisition a lieu. 
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative. 
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
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4. Article 96 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d'un code de procédure 
pénale 

­ Article 1er 

 
 

b. Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la 
voie des communications électroniques. 

­ Article 2 

Dans le chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale: 
I. - L'intitulé de la section III devient « Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de 
correspondances émises par la voie des télécommunications »; 
II. - Il est créé dans la même section III une sous-section 1 intitulée « Des transports, des perquisitions et des 
saisies » comprenant les articles 92 à 99; 
 

­ Version en vigueur du 01 octobre 1991 au 01 mars 1993 

Modifié par Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 () JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer 
est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a lieu en présence de 
deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
 

c. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 163 

Aux articles 95, 96, 98, 99, 102 et 119 du même code, les mots : « l’inculpé » sont remplacés par les mots : « la 
personne mise en examen ». 
 

­ Version en vigueur du 01 mars 1993 au 16 juin 2000 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 163 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=EF219CA2002082B48DAC823CDD8A1708.tpdila19v_1?cidTexte=JORFTEXT000000178780&dateTexte=20000615
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Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
 
 

d. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 44 

(…) 
III. - L'article 96 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions des articles 56-1, 56-2 et 56-3 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. » 
 

­ Version en vigueur du 16 juin 2000 au 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 44 () JORF 16 juin 2000 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Les dispositions des articles 56-1, 56-2 et 56-3 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 
 

e. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 79 

(…) 
III. - Dans le dernier alinéa de l'article 96 du même code, après les mots : « des articles », il est inséré la référence 
: « 56, ». 
 

­ Version en vigueur du 10 mars 2004 au 01 août 2009 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 79 () JORF 10 mars 2004 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
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Les dispositions des articles 56, 56-1, 56-2 et 56-3 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 
 

f. Loi n° 2009-928 du 29 juillet 2009 relative à la programmation militaire pour les 
années 2009 à 2014 et portant diverses dispositions concernant la défense 

­ Article 11 

(…) 
III. ― Au dernier alinéa de l'article 96 du même code, les références : «, 56-1, 56-2 et 56-3 » sont remplacées par 
les références : « et 56-1 à 56-4 ». 
 

­ Version en vigueur du 01 août 2009 au 01 octobre 2016 

Modifié par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 11 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Les dispositions des articles 56 et 56-1 à 56-4 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 
 
 

g. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

 

­ Article 58 

(…) 
5° Au dernier alinéa de l'article 96, la référence : « 56-4 » est remplacée par la référence : « 56-5 » ; 
(…) 
 

­ Version en vigueur depuis le 1er octobre 2016 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Les dispositions des articles 56 et 56-1 à 56-5 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 
 

­ Article 56-1 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Modifié par Décision n°2022-1031 QPC du 19 janvier 2023, v. init. 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par le juge des libertés 
et de la détention saisi par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent 
les investigations, les raisons justifiant la perquisition, l'objet de celle-ci et sa proportionnalité au regard de la 
nature et de la gravité des faits. Le contenu de cette décision est porté à la connaissance du bâtonnier ou de son 
délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué 
ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux 
préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à 
d'autres infractions que celles mentionnées dans la décision précitée. Lorsque la perquisition est justifiée par la 
mise en cause de l'avocat, elle ne peut être autorisée que s'il existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir 
commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une 
infraction connexe au sens de l'article 203. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de la défense et 
couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé sous scellé. 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de vingt-
quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président 
de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure prévue au 
cinquième alinéa du présent article. 
Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. 
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Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 
sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 
locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
 
Nota : Conformément au II de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 
Par une décision n° 2022-1031 QPC du 19 janvier 2023, le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les mots " le 
juge des libertés et de la détention statue sur la contestation " figurant au quatrième alinéa de l’article 56-1 du code de procédure pénale, 
dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, sous la réserve 
énoncée au paragraphe 11 aux termes de laquelle : " Le principe d’impartialité ne s’oppose pas à ce que le juge des libertés et de la 
détention qui a autorisé une perquisition statue sur la contestation d’une saisie effectuée à cette occasion par un autre juge des libertés et 
de la détention. En revanche, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître ce principe, être interprétées comme permettant 
qu’un même juge des libertés et de la détention effectue une saisie et statue sur sa contestation. " 

 

­ Article 56-1-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
Lorsque, à l'occasion d'une perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l'article 56-1, il est découvert 
un document mentionné au deuxième alinéa du même article 56-1, la personne chez qui il est procédé à ces 
opérations peut s'opposer à la saisie de ce document. Le document doit alors être placé sous scellé fermé et faire 
l'objet d'un procès-verbal distinct de celui prévu à l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous 
scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier 
de la procédure. Les quatrième à neuvième alinéas de l'article 56-1 sont alors applicables. 
 
Nota : Conformément au II de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 

 

­ Article 56-1-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son délégué 
prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le secret professionnel 
du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-ci sont relatives aux 
infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-2-2, 433-1, 433-
2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous réserve que les consultations, 
correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client établissent la preuve de leur utilisation 
aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions. 
 
Nota : Conformément au II de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 

 

­ Article 56-2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 2 (V) 

 
Les perquisitions dans les locaux d'une entreprise de presse, d'une entreprise de communication audiovisuelle, 
d'une entreprise de communication au public en ligne, d'une agence de presse, dans les véhicules professionnels 
de ces entreprises ou agences ou au domicile d'un journaliste lorsque les investigations sont liées à son activité 
professionnelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat. 
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Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat qui indique la nature de l'infraction ou 
des infractions sur lesquelles portent les investigations, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l'objet de 
celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance de la personne 
présente en application de l'article 57. 
Le magistrat et la personne présente en application de l'article 57 ont seuls le droit de prendre connaissance des 
documents ou des objets découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie 
ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans cette 
décision. 
Ces dispositions sont édictées à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites respectent le libre exercice de 
la profession de journaliste, ne portent pas atteinte au secret des sources en violation de l'article 2 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard injustifié à la 
diffusion de l'information. 
La personne présente lors de la perquisition en application de l'article 57 du présent code peut s'opposer à la saisie 
d'un document ou de tout objet si elle estime que cette saisie serait irrégulière au regard de l'alinéa précédent. Le 
document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections de la personne, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou 
objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui 
prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans 
délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces 
personnes. Si le journaliste au domicile duquel la perquisition a été réalisée n'était pas présent lorsque celle-ci a 
été effectuée, notamment s'il a été fait application du deuxième alinéa de l'article 57, le journaliste peut se présenter 
devant le juge des libertés et de la détention pour être entendu par ce magistrat et assister, si elle a lieu, à l'ouverture 
du scellé. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 

­ Article 56-3 

Modifié par LOI n°2011-94 du 25 janvier 2011 - art. 32 

 
Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un huissier sont effectuées par un magistrat et en 
présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle appartient l'intéressé 
ou de son représentant. 
 

­ Article 56-4 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 
I.- Lorsqu'une perquisition est envisagée dans un lieu précisément identifié, abritant des éléments couverts par le 
secret de la défense nationale, la perquisition ne peut être réalisée que par un magistrat en présence du président 
de la Commission du secret de la défense nationale. Ce dernier peut être représenté par un membre de la 
commission ou par des délégués, dûment habilités au secret de la défense nationale, qu'il désigne selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Le président ou son représentant peut être assisté de toute 
personne habilitée à cet effet. 
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La liste des lieux visés au premier alinéa est établie de façon précise et limitative par arrêté du Premier ministre. 
Cette liste, régulièrement actualisée, est communiquée à la Commission du secret de la défense nationale ainsi 
qu'au ministre de la justice, qui la rendent accessible aux magistrats de façon sécurisée. Le magistrat vérifie si le 
lieu dans lequel il souhaite effectuer une perquisition figure sur cette liste. 
Les conditions de délimitation des lieux abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Le fait de dissimuler dans les lieux visés à l'alinéa précédent des procédés, objets, documents, informations, 
réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers non classifiés, en tentant de les faire bénéficier de la 
protection attachée au secret de la défense nationale, expose son auteur aux sanctions prévues à l'article 434-4 du 
code pénal. 
La perquisition ne peut être effectuée qu'en vertu d'une décision écrite du magistrat qui indique au président de la 
Commission du secret de la défense nationale les informations utiles à l'accomplissement de sa mission. Le 
président de la commission ou son représentant se transporte sur les lieux sans délai. Au commencement de la 
perquisition, le magistrat porte à la connaissance du président de la commission ou de son représentant, ainsi qu'à 
celle du chef d'établissement ou de son délégué, ou du responsable du lieu, la nature de l'infraction ou des 
infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition, son objet et les lieux visés 
par cette perquisition. 
Seul le président de la Commission du secret de la défense nationale, son représentant et, s'il y a lieu, les personnes 
qui l'assistent peuvent prendre connaissance d'éléments classifiés découverts sur les lieux. Le magistrat ne peut 
saisir, parmi les éléments classifiés, que ceux relatifs aux infractions sur lesquelles portent les investigations. Si 
les nécessités de l'enquête justifient que les éléments classifiés soient saisis en original, des copies sont laissées à 
leur détenteur. 
Chaque élément classifié saisi est, après inventaire par le président de la commission , placé sous scellé. Les 
scellés sont remis au président de la Commission du secret de la défense nationale qui en devient gardien. Les 
opérations relatives aux éléments classifiés saisis ainsi que l'inventaire de ces éléments font l'objet d'un procès-
verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure et qui est conservé par le président de la commission . 
La déclassification et la communication des éléments mentionnés dans l'inventaire relèvent de la procédure prévue 
par les articles L. 2312-4 et suivants du code de la défense. 
 
II.- Lorsqu'à l'occasion d'une perquisition un lieu se révèle abriter des éléments couverts par le secret de la défense 
nationale, le magistrat présent sur le lieu ou immédiatement avisé par l'officier de police judiciaire en informe le 
président de la Commission du secret de la défense nationale. Les éléments classifiés sont placés sous scellés, 
sans en prendre connaissance, par le magistrat ou l'officier de police judiciaire qui les a découverts, puis sont 
remis ou transmis, par tout moyen en conformité avec la réglementation applicable aux secrets de la défense 
nationale, au président de la commission afin qu'il en assure la garde. Les opérations relatives aux éléments 
classifiés font l'objet d'un procès-verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure. La déclassification et la 
communication des éléments ainsi placés sous scellés relèvent de la procédure prévue par les articles L. 2312-4 
et suivants du code de la défense. 
 
III (Supprimé). 
 
IV.- Les dispositions du présent article sont édictées à peine de nullité. 
 
Nota : Dans sa décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011 (NOR : CSCX1130815S), le Conseil constitutionnel a déclaré contraire 
à la Constitution le paragraphe III de l'article 56-4 du code de procédure pénale. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet le 1er 
décembre 2011 dans les conditions fixées au considérant 38. Les paragraphes I et II de l'article 56-4 sont conformes à la Constitution. 

 

­ Article 56-5 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Les perquisitions dans les locaux d'une juridiction ou au domicile d'une personne exerçant des fonctions 
juridictionnelles et qui tendent à la saisie de documents susceptibles d'être couverts par le secret du délibéré ne 
peuvent être effectuées que par un magistrat, sur décision écrite et motivée de celui-ci, en présence du premier 
président de la cour d'appel ou du premier président de la Cour de cassation ou de son délégué. Cette décision 
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indique la nature de l'infraction sur laquelle portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet 
de celle-ci. Le contenu de la décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance du premier 
président ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci, le premier président ou son délégué ont seuls le droit de 
consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement à leur 
éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que 
celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont prévues à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte à 
l'indépendance de la justice. 
Le premier président ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime cette saisie 
irrégulière. Le document ou l'objet est alors placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal, 
qui n'est pas joint au dossier de la procédure, mentionnant les objections du premier président ou de son délégué. 
Si d'autres documents ou objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever d'opposition, ce procès-
verbal est distinct de celui prévu à l'article 57. Le procès-verbal mentionné au troisième alinéa du présent article 
ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la 
détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 
Dans un délai de cinq jours à compter de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue 
sur l'opposition par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que le premier président ou son délégué. Il ouvre le scellé en présence de ces personnes. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal mentionné au même troisième alinéa et, le cas 
échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu ou à cet objet figurant dans le dossier 
de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 

­ Article 59 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 20 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 

 
Sauf réclamation faite de l'intérieur de la maison ou exceptions prévues par la loi, les perquisitions et les visites 
domiciliaires ne peuvent être commencées avant 6 heures et après 21 heures. 
Les formalités mentionnées aux articles 56,56-1,57 et au présent article sont prescrites à peine de nullité. 
 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

­ Article 76 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle 
l'opération a lieu. 
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables. 
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-
21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 
procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 
article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 
du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 
que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 
référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 
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effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche 
et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la saisie des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent 
des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures 
incidentes. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort 
de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux 
quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 
juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par 
l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article 81 

Version en vigueur depuis le 24 mars 2020 

 
Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge. 
Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 
conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 
dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge d'instruction. 
Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 
exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est nécessaire 
à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si 
le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, l'établissement des copies doit être 
effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en état de l'affaire prévue à l'article 194. 
Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d'instruction, il peut donner 
commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d'information 
nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152. 
Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis. 
Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 
4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une enquête 
sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. 
Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative. 
Le juge d'instruction peut également commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa, le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la protection judiciaire de la jeunesse à l'effet de vérifier 
la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres 
à favoriser l'insertion sociale de l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, 
ces diligences doivent être prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de saisir le juge des libertés 
et de la détention aux fins de placement en détention provisoire de la personne mise en examen lorsque la peine 
encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement. 
Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes mesures 
utiles. 
S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des examens ou 
à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire 
droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. 
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La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction 
saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 
demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. La déclaration au greffier peut également être faite 
au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est 
détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement 
pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi 
que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est 
adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. 
Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, quatrième et cinquième alinéas 
de l'article 186-1. 
 
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par 
la voie des télécommunications 
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies 
 

­ Article 95 

Version en vigueur depuis le 01 mars 1993 
Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 163 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

 
Si la perquisition a lieu au domicile de la personne mise en examen, le juge d'instruction doit se conformer aux 
dispositions des articles 57 et 59. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XI : Des infractions en matière militaire et des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la 
nation  
Chapitre Ier : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière militaire en temps 
de paix  
Section 2 : Procédure 

­ Article 698-3 

Version en vigueur depuis le 01 mars 1994 
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 65 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 

 
Lorsque le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire sont amenés, soit 
à constater des infractions dans les établissements militaires, soit à rechercher, en ces mêmes lieux, des personnes 
ou des objets relatifs à ces infractions, ils doivent adresser à l'autorité militaire des réquisitions tendant à obtenir 
l'entrée dans ces établissements. 
Les réquisitions doivent, sauf nécessité, préciser la nature et les motifs des investigations jugées nécessaires. 
L'autorité militaire est tenue de s'y soumettre et se fait représenter aux opérations. 
Le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire veillent, en liaison avec le 
représentant qualifié de l'autorité militaire, au respect des prescriptions relatives au secret militaire. Le 
représentant de l'autorité militaire est tenu au respect du secret de l'enquête et de l'instruction. 
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2. Code civil 

 
Livre Ier : Des personnes 
Titre III : Du domicile 
 

­ Article 102 

Version en vigueur depuis le 27 mars 2014 
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 46 

 
Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement. 
Le lieu d'exercice des droits civils d'une personne sans domicile stable est celui où elle a fait élection de domicile 
dans les conditions prévues à l'article L. 264-1 du code de l'action sociale et des familles. 
Les bateliers et autres personnes vivant à bord d'un bateau de navigation intérieure immatriculé en France, qui 
n'ont pas le domicile prévu à l'alinéa précédent ou un domicile légal, sont tenus de choisir un domicile dans l'une 
des communes dont le nom figure sur une liste établie par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. Toutefois, les bateliers 
salariés et les personnes vivant à bord avec eux peuvent se domicilier dans une autre commune à condition que 
l'entreprise qui exploite le bateau y ait son siège ou un établissement ; dans ce cas, le domicile est fixé dans les 
bureaux de cette entreprise ; à défaut de choix par eux exercé, ces bateliers et personnes ont leur domicile au siège 
de l'entreprise qui exploite le bateau et, si ce siège est à l'étranger, au bureau d'affrètement de Paris. 
 
 

3. Code pénal 

 
Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines 
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines 
 

­ Article 131-21 

Version en vigueur depuis le 04 mars 2022 
Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 

 
La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 
Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 
nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le 
condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
Lorsqu'une infraction pour laquelle la peine de confiscation est encourue a été commise en utilisant un service de 
communication au public en ligne, l'instrument utilisé pour avoir accès à ce service est considéré comme un bien 
meuble ayant servi à commettre l'infraction et peut être confisqué. Au cours de l'enquête ou de l'instruction, il 
peut être saisi dans les conditions prévues au code de procédure pénale. 
Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit 
direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de 
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l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne 
porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi 
ou le règlement qui réprime l'infraction. 
Sous les mêmes réserves, s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant 
procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle 
qu'en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les 
biens dont la confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 
Sous réserve du dernier alinéa, lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi 
porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
Sous réserve du dernier alinéa, la peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à 
tous les droits incorporels, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée 
sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 
confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 
mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
Hors le cas mentionné au septième alinéa, lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels toute 
personne autre que le condamné dispose d'un droit de propriété, elle ne peut être prononcée si cette personne dont 
le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure n'a pas été mise en mesure de présenter 
ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de 
faire valoir le droit qu'elle revendique et sa bonne foi. 
 
Nota : Par une décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution le 
troisième alinéa et les mots ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition figurant au neuvième 
alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre 
la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 mars 
2022. Les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées 
sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
Par une décision n° 2021-949/950 QPC du 24 novembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les 
deuxième, quatrième, cinquième, sixième, huitième alinéas et le reste du neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2022. Les mesures prises avant cette 
date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité. 
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4. Code de la défense 

 
PARTIE 2 : REGIMES JURIDIQUES DE DEFENSE 
LIVRE III : RÉGIMES JURIDIQUES DE DÉFENSE D'APPLICATION PERMANENTE 
TITRE Ier : LE SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Chapitre II : Commission du secret de la défense nationale 

­ Article L. 2312-1 

    Version en vigueur depuis le 22 janvier 2017 
    Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 
    La Commission du secret de la défense nationale est une autorité administrative indépendante. Elle est 
chargée de donner un avis sur la déclassification et la communication d'informations ayant fait l'objet d'une 
classification en application des dispositions de l'article 413-9 du code pénal, à l'exclusion des informations dont 
les règles de classification ne relèvent pas des seules autorités françaises. 
    L'avis de la Commission du secret de la défense nationale est rendu à la suite de la demande d'une juridiction 
française ou du président d'une des commissions permanentes de l'Assemblée nationale ou du Sénat chargées 
des affaires de sécurité intérieure, de la défense ou des finances. 
 
 

5. Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 18 avril 1961 

 

­ Art. 22 

1.  Les locaux de la mission sont inviolables. Il n’est pas permis aux agents de l’État accréditaire d’y pénétrer, 
sauf avec le consentement du chef de la mission. 
2.  L’État accréditaire a l’obligation spéciale de prendre toutes mesures appropriées afin d’empêcher que les 
locaux de la mission ne soient envahis ou endommagés, la paix de la mission troublée ou sa dignité amoindrie. 
3.  Les locaux de la mission, leur ameublement et les autres objets qui s’y trouvent, ainsi que les moyens de 
transport de la mission, ne peuvent faire l’objet d’aucune perquisition, réquisition, saisie ou mesure d’exécution. 
 

­ Art. 31 

 
1.  L’agent diplomatique jouit de l’immunité de la juridiction pénale de l’État accréditaire. Il jouit également de 
l’immunité de sa juridiction civile et administrative, sauf s’il s’agit: 
a.    D’une action réelle concernant un immeuble privé situé sur le territoire de l’État accréditaire, à moins que 
l’agent diplomatique ne le possède pour le compte de l’État accréditant aux fins de la mission; 
b.  D’une action concernant une succession, dans laquelle l’agent diplomatique figure comme exécuteur 
testamentaire, administrateur, héritier ou légataire, à titre privé et non pas au nom de l’État accréditant; 
c.    D’une action concernant une activité professionnelle ou commerciale, quelle qu’elle soit, exercée par l’agent 
diplomatique dans l’État accréditaire en dehors de ses fonctions officielles. 
 
2.  L’agent diplomatique n’est pas obligé de donner son témoignage. 
 
3.  Aucune mesure d’exécution ne peut être prise à l’égard de l’agent diplomatique, sauf dans les cas prévus aux 
al. a, b, et c du par. 1 du présent article, et pourvu que l’exécution puisse se faire sans qu’il soit porté atteinte à 
l’inviolabilité de sa personne ou de sa demeure. 
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4.  L’immunité de juridiction d’un agent diplomatique dans l’État accréditaire ne saurait exempter cet agent de la 
juridiction de l’État accréditant. 
 
 
 

6. Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l'Europe 
(Paris, 2 septembre 1949) 

­ Article 4 

Les locaux et bâtiments du Conseil sont inviolables. Ses biens et avoirs, où qu'ils se trouvent et quel que soit 
leur détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation, expropriation, ou de toute autre forme 
de contrainte administrative ou judiciaire. 
 
 
 

7. Loi organique n° 93-1252 du 23 novembre 1993 sur la Cour de justice de la 
République 

 

­ Article 8 

Modifié par Loi n°2007-287 du 5 mars 2007 - art. 33 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juin 2007 

 
Le ministère public près la Cour de justice de la République est exercé par le procureur général près la Cour de 
cassation, assisté d'un premier avocat général et de deux avocats généraux qu'il désigne. 
 

­ Article 15 

En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment justifiée par les pièces produites, la commission 
des requêtes peut faire procéder à toutes investigations utiles selon les formes prévues par les articles 75, 76 et 
77-1 du code de procédure pénale. 
Les pouvoirs conférés par ces articles au procureur de la République sont exercés par l'un des membres de la 
commission, magistrat à la Cour de cassation. 
 
 

­ Article 18 

Dans la mesure où il n'y est pas dérogé par le présent chapitre, la commission d'instruction procède à tous les 
actes qu'elle juge utiles à la manifestation de la vérité selon les règles édictées par le code de procédure pénale et 
spécialement celles relatives aux droits de la défense. 
Ces pouvoirs sont exercés, jusqu'à la réunion de la commission d'instruction, par le président de cette 
commission. 
 

­ Article 24 

Dans les conditions et formes déterminées par le titre Ier du livre III du code de procédure pénale, les arrêts de 
la commission d'instruction peuvent faire l'objet de pourvois en cassation qui sont portés devant l'assemblée 
plénière de la Cour de cassation. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

­ Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 9 juin 2020, 438822 

4. La société locale d'épargne de Haute-Garonne Sud-Est soutient que ces dispositions sont contraires à l'article 
62 de la Constitution, à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen, au principe de sécurité juridique et au droit de propriété en ce qu'elles sont susceptibles de s'appliquer 
aux demandes de restitution de l'impôt fondées sur l'inconstitutionnalité de la loi et soumettent par suite ces 
demandes aux conditions de recevabilité de droit commun prévues par le livre des procédures fiscales. 
5. Aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : " Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause. " Ces dispositions 
réservent au Conseil constitutionnel le pouvoir de prévoir la remise en cause des effets qu'une disposition déclarée 
inconstitutionnelle a produits avant l'intervention de cette déclaration. Par suite, il n'appartient qu'à lui, lorsque, 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, il a déclaré contraire à la Constitution la disposition législative 
ayant fondé l'imposition litigieuse, de prévoir si et, le cas échéant, dans quelles conditions, les effets que la 
disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration sont remis en cause, au regard des règles, 
notamment de recevabilité, applicables à la date de sa décision. En particulier, lorsque le Conseil constitutionnel 
précise, dans une décision déclarant une disposition législative contraire à la Constitution, que cette déclaration 
d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à la date de publication de sa 
décision, cette déclaration peut être invoquée dans toutes les procédures contentieuses en cours, quelle que soit la 
période d'imposition sur laquelle porte le litige, ainsi qu'à l'appui de toute réclamation encore susceptible d'être 
formée sur le fondement de l'article L. 190 du livre des procédures fiscales eu égard aux règles de recevabilité 
prévues par ce livre. 
6. En premier lieu, il résulte de ce qui a été dit au point précédent que, si l'article L. 190 du livre des procédures 
fiscales s'applique à l'ensemble des demandes formées par les contribuables tendant à la restitution d'impositions 
entrant dans son champ et en particulier à celles qui tendent à la restitution d'une imposition fondée sur des 
dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution, l'application de cette disposition de droit commun 
n'affecte en rien le pouvoir, que détient, seul, le Conseil constitutionnel, de prévoir si et, le cas échéant, dans 
quelles conditions, les effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration sont remis en 
cause. Par suite, il ne saurait en tout état de cause être sérieusement soutenu que cette disposition méconnaîtrait 
le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, l'absence de décision du Conseil constitutionnel statuant sur 
la question de l'invocabilité de cet alinéa au soutien d'une question prioritaire de constitutionnalité ne suffisant 
pas, par ailleurs, à permettre de regarder cette question comme nouvelle. 
7. En deuxième lieu, quels que soient les effets dans le temps que le Conseil constitutionnel fait produire, sur le 
fondement du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, à la déclaration d'inconstitutionnalité qu'il 
prononce, il a dans tous les cas été loisible aux contribuables de contester, dans les conditions de droit commun, 
l'imposition mise à leur charge, le cas échéant en soulevant, à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, le moyen tiré de ce que les dispositions législatives sur le fondement desquelles l'impôt a été 
établi porteraient atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution. L'application des dispositions de 
l'article L. 190 du livre des procédures fiscales à une demande tendant à la restitution d'une imposition établie sur 
le fondement de dispositions législatives contraires à la Constitution et la limitation dans le temps, qui en découle, 
en application des règles de recevabilité prévues par la partie réglementaire du livre des procédures fiscales, de la 
période pendant laquelle le contribuable peut introduire une telle demande ne peuvent dès lors et en tout état de 
cause être regardées comme faisant courir une prescription à l'égard d'un contribuable qui ne pouvait agir et ne 
portent aucune atteinte au droit au recours garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. 
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8. En troisième lieu, contrairement à ce que soutient la société, la déclaration d'inconstitutionnalité de la loi fiscale 
prononcée par le Conseil constitutionnel, dont il détermine les effets dans le temps, ne saurait faire naître une 
attente légitime de pouvoir l'invoquer en dehors des conditions fixées par sa décision et par les règles de droit 
commun résultant du livre des procédures fiscales. Il ne peut dès lors en tout état de cause être sérieusement 
soutenu que l'application du premier alinéa de l'article L. 190 de ce livre remettrait en cause, en méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, les effets qui peuvent légitimement être 
attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
9. En quatrième lieu, si les contribuables qui ont acquitté une imposition fondée sur des dispositions législatives 
contraires à la Constitution sont susceptibles de se voir reconnaître une créance en restitution par le juge de l'impôt, 
saisi à la suite de la présentation régulière d'une réclamation tendant à la restitution de cette imposition, une telle 
créance ne saurait en revanche naître de la seule déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions en cause par le 
Conseil constitutionnel. Par suite, l'application du premier alinéa de l'article L. 190 du livre des procédures fiscales 
à une telle réclamation, qui n'entraîne aucune privation du droit de propriété contraire à l'article 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ne porte à ce droit aucune atteinte dont l'article 2 de la Déclaration 
exigerait la justification par un motif d'intérêt général. 
10. Enfin, la société ne saurait soutenir que le législateur aurait méconnu le principe de sécurité juridique, qui n'est 
pas au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution au sens et pour l'application de l'article 23-1 de 
l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958. Il résulte par ailleurs de ce qui a été dit aux points 6 à 9 
qu'elle ne saurait davantage se prévaloir d'une violation de la séparation des pouvoirs garantie par l'article 16 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dont la méconnaissance ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où elle affecte par elle-même un droit ou une liberté que 
la Constitution garantit. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que la question de constitutionnalité invoquée, qui n'est pas nouvelle, ne 
présente pas un caractère sérieux. Dès lors, il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, 31 janvier 1914, Casamajor et Boucher 
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­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, 1er février 1988, 86-95.678 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 56, 56-1, 92, 94, 95, 104 et 105 du Code de 
procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale :  
" en ce que la cour d'appel a tenu pour réguliers les procès-verbaux de transport et de saisie pratiqués par le juge 
d'instruction au cabinet de Me Y... ;  
" aux motifs que le bâtonnier en exercice de l'Ordre des avocats a été avisé par le juge d'instruction de son intention 
de se transporter dans le cabinet d'un de ses confrères pour y effectuer une perquisition ; qu'il appartenait au 
bâtonnier de se présenter à l'heure et au lieu indiqués par le juge d'instruction ; que celui-ci pouvait d'autant moins 
retarder le début de ses opérations qu'il était dans l'ignorance des intentions réelles du bâtonnier qui avait indiqué 
au téléphone qu'il viendrait " dès qu'il le pourrait " ; que c'est donc du seul fait du bâtonnier que celui-ci n'a pas 
assisté aux opérations dès leur début ; qu'au surplus il n'a été procédé à aucune saisie de documents hors de la 
présence du bâtonnier ; que, de surcroît, c'est spontanément que sans attendre l'arrivée du bâtonnier que Michel 
Y... présenté au juge d'instruction le " livre relatif à son compte Carpal " dont il a également expliqué le maniement 
; qu'il est encore constant que le procès-verbal coté D. 335 rapporte sous la forme indirecte les propos tenus par 
Michel Y... au cours des opérations de perquisition et de saisie à son cabinet ; qu'il est tout aussi constant que les 
propos que le juge d'instruction s'est contenté de recueillir sans les solliciter se rapportent à la nature ou à l'usage 
des documents consultés ;  
" alors, d'une part, que dans la mesure où il n'est pas contesté que dès l'arrivée du juge d'instruction dans son 
cabinet Me Y... avait pris contact téléphoniquement avec le bâtonnier en exercice et que celui-ci lui avait indiqué 
qu'il viendrait " dès qu'il le pourrait ", ce qui s'est produit, le magistrat instructeur ne pouvait sans violer les 
dispositions légales, entreprendre sa perquisition sans attendre l'arrivée du bâtonnier et ce, en dépit de ce que Me 
Y... aurait accepté spontanément de présenter son compte Carpal, d'en expliquer le maniement et de présenter 
également des dossiers relatifs à la SDEE " ;  
" alors, d'autre part, que des charges suffisantes pesant sur Me Y... au moment où le juge d'instruction a procédé 
à la perquisition à son cabinet, l'existence de ces charges résultant des propos mêmes du magistrat instructeur tels 
que rapportés au procès-verbal de transport, Me Y... ne pouvait être entendu en ses explications en qualité de 
témoin et sans avoir été inculpé ; qu'il en allait d'autant plus ainsi que dès le 27 juin 1984 dans le cadre de 
l'instruction Me Y... était gravement mis en cause par plusieurs inculpés, que le 29 juin suivant le juge d'instruction 
avait, sur commission rogatoire, demandé à un officier de police judiciaire d'entendre l'intéressé qui, convoqué le 
5 décembre suivant, s'y était refusé, l'officier de police judiciaire précisant alors dans son procès-verbal " que la 
responsabilité pénale de Me Y... pourrait être engagée " ;  
Et sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 57, 96, 485 et 593 du Code de procédure 
pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale :  
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" en ce que la cour d'appel a tenu pour réguliers le transport et la perquisition effectués au domicile de la mère de 
Me Y... sis... à Lyon (9e) ;  
" aux motifs que cette adresse avait été donnée par Michel Y... lors de la perquisition, comme étant son domicile 
personnel où se trouvaient certains dossiers concernant la SDEE pouvant porter trace de règlements effectués à 
des créanciers, qu'il possédait la clé de ce local ; que s'il n'est pas contesté qu'à cette adresse se trouve également 
le domicile de la mère de l'intéressé, il n'en demeure pas moins que le seul local visité au cours de ce transport 
constituait une annexe du cabinet Y... ; qu'il résulte que la présence de Mme Y... n'était pas obligatoire dans le 
cadre d'une visite qui ne concernait pas les locaux constituant son domicile exclusif ; qu'il n'y a donc pas eu atteinte 
aux intérêts de Michel Y... " ;  
" alors, d'une part, que si le local sis ... à Lyon (9e) contenait des dossiers du cabinet de Me Y..., il n'en demeurait 
pas moins qu'il s'agissait du domicile personnel de la mère de l'intéressé ; qu'il en résultait que le transport et la 
perquisition en ce lieu ne pouvaient être effectués qu'en présence de celle-ci ou de deux témoins ; qu'en leur 
absence la mesure d'instruction ne pouvait être tenue pour régulière " ;  
" alors, d'autre part, que la cour d'appel ne pouvait tenir pour réguliers le transport et la perquisition au domicile 
de la mère de Me Y... en affirmant que ce dernier en possédait la clé, que le seul local visité était celui renfermant 
les documents appartenant à l'avocat et que la présence de Mme Y... n'était pas obligatoire puisque les locaux 
visités ne constituaient pas son domicile exclusif, ces affirmations ne résultant aucunement du procès-verbal de 
transport dont les termes n'excluent pas que la mesure d'instruction se soit déroulée dans les locaux occupés par 
la mère de Me Y... ;  
" alors enfin que des charges graves pesant sur Me Y..., celui-ci ne pouvait être amené à présenter des documents 
qui ont été saisis dès lors que l'intéressé n'était pas encore inculpé et n'était pas assisté personnellement d'un avocat 
" ;  
Les moyens étant réunis ;  
Sur la première branche du deuxième moyen :  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure auxquelles il se réfère que le juge d'instruction 
avant de se transporter au cabinet de Michel Y..., avocat, pour y procéder à une perquisition, a prévenu le bâtonnier 
en exercice dès le 12 décembre 1984 en lui fournissant toutes indications utiles pour permettre à ce dernier 
d'assister à ces opérations prévues pour le lendemain ; qu'au jour dit, avant l'arrivée sur les lieux du bâtonnier, 
dont les intentions restaient encore incertaines, le juge d'instruction s'est borné à recevoir les explications 
spontanées de l'avocat concerné sur le maniement du livre relatif à son compte Carpal ; que l'examen et la 
consultation des documents se rapportant à ce compte et des dossiers intéressant la société SDEE en cause, n'ont 
été effectués que postérieurement, en présence du bâtonnier ; qu'il en a été de même de leur mise sous scellés et 
de la photocopie de certaines pages dudit compte ;  
Attendu qu'en cet état, et alors que, au demeurant, les dispositions de l'article 56-1 du Code de procédure pénale 
visé au moyen, résultant de la loi du 30 décembre 1985, n'étaient pas en vigueur à la date de l'acte critiqué, la Cour 
de Cassation est en mesure de s'assurer que, conformément aux prescriptions de l'article 96 dernier alinéa du Code 
de procédure pénale seul applicable en l'espèce, ont été provoquées toutes mesures utiles pour que soit assuré le 
respect du secret professionnel ;  
Sur la seconde branche du deuxième moyen et sur la troisième branche du troisième moyen :  
Attendu que pour répondre aux conclusions du prévenu Y..., qui invoquait non point l'irrégularité du procès-verbal 
de perquisition au cours duquel cet avocat aurait été entendu en qualité de témoin et non pas d'inculpé, mais le 
caractère tardif de son inculpation intervenue seulement à l'issue de ces opérations, l'arrêt attaqué relève que les 
conditions dans lesquelles cet avocat avait été mis en cause précédemment, imposaient au juge d'instruction de 
procéder notamment au cabinet et au domicile de l'intéressé à des investigations complémentaires qui ont permis 
à ce magistrat de trouver confirmation des allégations antérieures et ainsi de disposer d'un ensemble d'indices 
suffisamment graves et concordants pour justifier, à partir de ce moment là seulement, l'inculpation immédiate, 
laquelle de ce fait est intervenue dans des conditions excluant toute atteinte aux droits de la défense ;  
Attendu que par l'ensemble de ces constatations et énonciations, les juges du fond ont justifié la décision au regard 
des dispositions de l'article 105 du Code de procédure pénale ;  
Sur les deux premières branches du troisième moyen :  
Attendu qu'en l'état des constatations et énonciations contenues dans les motifs reproduits au moyen lui-même et 
qui, souverainement déduites des éléments de conviction soumis aux débats contradictoires ne sont, contrairement 
à ce qu'allègue le demandeur, nullement en contradiction avec les pièces de la procédure, la Cour de Cassation est 
en mesure de s'assurer que des circonstances dans lesquelles a été opérée la perquisition critiquée, il n'est résulté 
aucune atteinte aux intérêts de Michel Y... ; qu'il s'ensuit que les moyens réunis en aucune de leurs branches ne 
sauraient être accueillis ;  
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­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, 29 mars 1994, 93-84.995 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des dispositions des articles 56, 57, 96 et 171 du Code de 
procédure pénale, 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que dans l'arrêt attaqué, la chambre d'accusation a considéré que les constatations ci-dessus évoquées 
constituaient des perquisitions illégalement pratiquées au regard des dispositions des articles 56, 57 et 96 du Code 
de procédure pénale, " qui ont eu pour effet de porter atteinte aux droits de la défense des personnes concernées, 
et au principe énoncé à l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, suivant lequel toute personne a droit notamment au respect de sa vie privée et de son domicile ", 
et qu'elle a en conséquence prononcé l'annulation des pièces cotées D. 21, D. 29 et D. 37 dans la procédure, 
rapportant ou relatant lesdites constatations ; 
" alors qu'une perquisition, dont les modalités sont strictement réglementées par le Code de procédure pénale, est 
une opération de recherche en un lieu normalement clos d'objets ou documents susceptibles de constituer le corps 
d'un délit ou d'apporter la preuve d'une culpabilité, et qu'on ne saurait sans dénaturation lui assimiler des 
constatations effectuées depuis l'extérieur d'un local dont l'intérieur est rendu visible par le fait d'un tiers et non 
par un acte matériel accompli par le ou les enquêteurs ; 
" et alors que, dans une telle situation, l'établissement par les enquêteurs d'un procès-verbal de constatations et la 
prise de photographies depuis l'extérieur des locaux ne constituent pas une ingérence illégitime dans l'exercice 
des droits garantis par l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales mais sont, quant aux nouvelles infractions décelées, des mesures relevant de la mission générale 
de la police judiciaire telle que définie à l'article 14 du Code de procédure pénale " ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu que toute perquisition implique la recherche, à l'intérieur d'un lieu normalement clos, notamment au 
domicile d'un particulier, d'indices permettant d'établir l'existence d'une infraction ou d'en déterminer l'auteur ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'agissant en vertu d'une commission 
rogatoire du juge d'instruction, dans une information ouverte contre personne non dénommée des chefs de vol, 
tentative de vol par effraction, défaut de maîtrise et délit de fuite, les militaires de la gendarmerie ont identifié les 
locataires de deux garages comme pouvant être impliqués dans la commission des infractions précitées ; qu'ils ont 
accompagné sur les lieux l'agent immobilier chargé de la location, qui désirait vérifier l'état de ces garages dont il 
possédait une clef ; qu'une fois les portes ouvertes par celui-ci, les gendarmes, sans y pénétrer, ont constaté la 
présence dans les locaux de divers objets et de plusieurs véhicules, dont l'identification a révélé qu'ils avaient été 
volés ; qu'après avoir pris des photographies des véhicules, de l'extérieur des garages, les gendarmes ont relaté 
leurs constatations dans un procès-verbal qu'ils ont joint à ceux concernant leurs autres investigations et ont fait 
retour de la commission rogatoire au juge mandant ; 
Attendu que, saisie en application de l'article 173 du Code de procédure pénale, la chambre d'accusation, pour 
faire droit à la requête et prononcer l'annulation de trois pièces de la procédure, énonce qu'un box fermé destiné à 
abriter des véhicules est assimilé au domicile et bénéficie en tant que tel des mesures de protection légale résultant 
des articles 56, 57 et 96 du Code précité, selon lesquels les perquisitions doivent être effectuées en présence de la 
personne chez qui elles ont lieu ou, en cas d'impossibilité et à défaut de représentant désigné par elle, en présence 
de deux témoins requis par l'officier de police judiciaire ; 
Qu'elle relève qu'en l'espèce, en dépit de l'appellation " constatations " utilisée par les enquêteurs, les opérations 
relatées par ces derniers, ayant consisté à rechercher en un lieu normalement fermé au public le corps d'un délit 
ou la preuve d'une culpabilité, et conduit à la découverte des véhicules volés, sont parvenues au même résultat 
qu'une perquisition, sans en respecter les règles et à l'insu des deux intéressés ; 
Que les juges en déduisent que ces opérations ont eu pour effet de porter atteinte aux droits de la défense des 
personnes concernées et au principe du droit au respect de la vie privée et du domicile énoncé à l'article 8 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que les enquêteurs n'avaient effectué aucune recherche à l'intérieur des 
garages, dans lesquels ils n'étaient pas entrés, la chambre d'accusation a méconnu les textes susvisés et le principe 
sus-énoncé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
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­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, 13 décembre 2006, 06-87.169 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6-1 et 8 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 modifié par la loi du 7 avril 1997, 131-36-1 du code pénal, 56 et 
suivants, 80, 81, 96, 170 et suivants, 763-1, D. 49-14 et suivants, R. 61 et suivants, 593 du code de procédure 
pénale, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation ni de la saisie des correspondances échangées entre 
Robert X... et son avocat Me Coutaz, ni de la procédure subséquente ; 
"aux motifs que, au cours de la perquisition opérée au domicile de Robert X..., l'officier de police judiciaire a saisi 
notamment la lettre adressée à Robert X... par son avocat et la réponse consécutive de Robert X..., telles que 
décrites ci-dessus ; que selon sa jurisprudence constante, la Cour de cassation a, distinguant entre secret 
professionnel et respect des droits de la défense, affirmé le caractère saisissable des documents couverts par le 
secret professionnel, seuls ceux qui touchent aux droits de la défense échappant absolument à toute saisie ; que la 
lettre de l'avocat de Robert X... et la réponse de celui-ci, telles que sus-relatées, sont étrangères à la défense de 
Robert X..., dans la présente affaire comme dans toute autre, en ce qu'elles ne concernent que le paiement des 
dommages-intérêts dus à la victime d'une infraction pénale, à raison de laquelle Robert X... avait été pénalement 
et civilement condamné ; qu'en cet état, la méconnaissance du droit alléguée n'étant pas caractérisée, il convient 
de rejeter la présente requête et de dire qu'il n'y a pas lieu à quelque annulation que ce soit, dès lors que la procédure 
est régulière par ailleurs ; 
"alors que, d'une part, les correspondances échangées entre l'avocat et ses clients sont couvertes par le secret 
professionnel et échappent à toute saisie, sauf, à titre exceptionnel, lorsqu'elles sont de nature à caractériser la 
participation de l'avocat à une infraction ; qu'en déduisant l'absence de confidentialité et d'atteinte au secret 
professionnel de l'avocat de la seule affirmation que les pièces saisies seraient étrangères à l'exercice des droits 
de la défense dans la présente affaire comme dans toute autre, en ce qu'elles ne concernent que le paiement des 
dommages-intérêts dus à la victime d'une infraction pénale, à raison de laquelle le mis en examen avait été 
pénalement et civilement condamné, la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision ; 
"alors que, d'autre part, la lettre du 2 août 2005, adressée par l'avocat à son client, et saisie par l'officier de police 
judiciaire, est relative à l'exécution de l'obligation d'indemniser les victimes, imposée par le suivi socio-judiciaire 
ordonné par le tribunal correctionnel de Grenoble, le 30 mai 2005, dans une instance distincte ; que cette 
correspondance n'est donc nullement étrangère à l'exercice des droits de la défense au cours de l'application de la 
peine prononcée à l'encontre du mis en examen ; 
qu'ainsi la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés" ; 
Vu les articles 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
Attendu que le pouvoir, reconnu à l'officier de police judiciaire par les articles 56 et 76 du code de procédure 
pénale ou au juge d'instruction par l'article 96 dudit code, de saisir les objets et documents utiles à la manifestation 
de la vérité trouve sa limite dans le principe de la libre défense qui commande de respecter la confidentialité des 
correspondances échangées entre un avocat et son client et liées à l'exercice des droits de la défense ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les policiers, au cours d'une perquisition 
effectuée en enquête préliminaire au domicile de Robert X..., ont saisi, notamment, une correspondance que lui 
avait adressée son avocat ainsi qu'un brouillon manuscrit de réponse de l'intéressé ; 
Attendu que, pour écarter le moyen tiré de l'annulation de la saisie de ces documents, présenté par la personne 
mise en examen, la chambre de l'instruction relève que ces lettres, qui concernaient les réparations civiles au 
paiement desquelles Robert X... avait été condamné dans une instance pénale distincte, n'intéressaient pas les 
droits de la défense dans le dossier soumis à la chambre de l'instruction ni dans toute autre procédure ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que les courriers en cause, qui portaient sur l'exécution d'une 
condamnation pénale, en l'espèce un suivi socio-judiciaire, n'étaient pas dépourvus de tout lien avec l'exercice des 
droits de la défense, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et du principe 
énoncé ci-dessus ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cour de cassation, civile, Chambre civile 3, 17 novembre 2021, 21-40.018 21-40.019 

1. En raison de leur connexité, les questions prioritaires de constitutionnalité n° H 21-40.018 et G 21-40.019 sont 
jointes. 
Faits et procédure 
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2. M. [T] a pris à bail à long terme des parcelles agricoles appartenant à Mme [I]. 
3. Par acte du 7 mai 2019, celle-ci lui a délivré congé à effet au 31 décembre 2020, aux fins de reprise par son 
petit-fils, M. [W]. 
4. M. [T] a saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation de ce congé. En cours de procédure, il a saisi 
le tribunal administratif d'un recours en annulation de la décision implicite d'autorisation d'exploiter obtenue par 
M. [W]. 
Enoncé des questions prioritaires de constitutionnalité 
5. Par jugement du 19 août 2021 (n° 11/2021), le tribunal paritaire des baux ruraux a transmis une question 
prioritaire de constitutionnalité ainsi rédigée : 
« En adoptant les dispositions de l'article 3 de la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 par lesquelles les dispositions 
de l'article L. 411-58 du code rural et de la pêche maritime ont été modifiées ainsi : 
« si la reprise est subordonnée à une autorisation en application des dispositions du Titre III du Livre III relatives 
au contrôle des structures des exploitations agricoles, le tribunal paritaire peut, à la demande d'une des parties ou 
d'office, surseoir à statuer dans l'attente de l'obtention d'une autorisation définitive. Toutefois, le sursis à statuer 
est de droit si l'autorisation a été suspendue dans le cadre d'une procédure de référé » ; le législateur a-t-il méconnu 
le principe général de la séparation des pouvoirs, l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, et l'article 19 de la Constitution ? » 
6. Par jugement du 19 août 2021 (n° 12/2021), le tribunal paritaire des baux ruraux a transmis une question 
prioritaire de constitutionnalité ainsi rédigée : 
« En modifiant les dispositions de l'article L. 411-58 du code rural et de la pêche maritime sans modifier dans le 
même temps les dispositions de l'article L. 411-68 du même code en ce qu'elles posent comme principe que « les 
dispositions des chapitres 1er (à l'exception de l'article L. 411-58, alinéas 2 à 4), II, V et VII du présent titre sont 
applicables aux baux à long terme » ; le législateur le 13 juillet 2006 et le 13 octobre 2014 a-t-il commis une 
incompétence négative et une atteinte à l'objectif à valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ? » 
Examen des questions prioritaires de constitutionnalité 
7. Les questions posées n'allèguent la méconnaissance d'aucun droit ou liberté garantis par la Constitution. 
8. Elles sont, dès lors, irrecevables. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
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Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’objet des dispositions 

 

­ Décision n° 93-327 DC du 19 novembre 1993 - Loi organique sur la Cour de justice de la République 

- Quant à l'article 15 : 
14. Considérant que les pouvoirs d'investigation conférés à la commission, lesquels excluent toute mesure 
coercitive, ne sont pas de nature à porter atteinte à la liberté individuelle en méconnaissance de l'article 66 de la 
Constitution ; 
- Quant aux articles 16 et 17 : 
15. Considérant que ces articles ont pour objet de lier les réquisitions du procureur général près la Cour de 
cassation à la qualification pénale des faits telle qu'elle a été déterminée par la commission des requêtes ; que cette 
qualification, comme celles qui incombent à la Cour de justice elle-même et à sa commission d'instruction, doit 
nécessairement respecter le principe de l'application immédiate de la loi pénale moins sévère ; que ces articles ne 
sont ainsi contraires à aucune règle ni à aucun principe constitutionnel ; 
. En ce qui concerne le chapitre II : 
16. Considérant que ce chapitre relatif à la procédure devant la commission d'instruction qui regroupe les articles 
18 à 25 prévoit à l'exception des dispositions particulières qu'il comporte l'application des règles de droit commun 
édictées par le code de procédure pénale et notamment celles qui sont relatives aux droits de la défense ; qu'en 
vertu de ses articles 20 et 22, il dispose notamment que les informations sur des faits nouveaux supposent une 
qualification pénale préalable par la commission des requêtes telle qu'elle ressort des réquisitions du procureur 
général ; que l'article 24 précise que les arrêts de la commission peuvent faire l'objet de pourvois en cassation et 
que l'article 25 organise les conditions des renvois après cassation ; que ces dispositions ne méconnaissent aucune 
règle de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015 - Gilbert A. [Respect du secret professionnel et des 
droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition] 

5. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées, qui autorisent, dans le cadre d'une procédure 
pénale, la saisie de tout papier, document, donnée informatique ou autre objet, y compris lorsque ces pièces sont 
couvertes par le secret du délibéré, ne comportent pas les garanties nécessaires à assurer le respect du principe 
d'indépendance des juridictions ; 
6. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l'article 56 du 
code de procédure pénale, sur les mots « Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense » figurant au premier alinéa de l'article 57 et sur le troisième 
alinéa de l'article 96 du même code ; 
7. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 susvisé, 
seules les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention ; 
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8. Considérant que si M. Flavien M. a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 du 
code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Dijon, il ressort de ses propres 
écritures que cette question a fait l'objet d'un refus de transmission par un arrêt du 11 février 2015 ; que, par 
suite, son intervention n'est pas admise ; 
9. Considérant que M. Sofyan S., qui a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 
du code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon, est fondé à intervenir 
dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité en tant que son intervention porte sur 
le troisième alinéa de l'article 56 ; que, toutefois, son mémoire en intervention ne comprend pas d'observation 
sur le bien-fondé de la question ; que, par suite, son intervention n'est pas admise ; 
 

2. Sur l’incompétence négative et son contrôle en QPC 

 

­ Décision n° 67-31 DC du 26 janvier 1967 - Loi organique modifiant et complétant l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution « les magistrats du siège sont inamovibles » ; que 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature reprend, dans son 
article 4, premier alinéa, cette même disposition et, dans son deuxième alinéa, fait du principe ainsi posé une 
application nécessaire en précisant « qu'en conséquence le magistrat du siège ne peut recevoir sans son 
consentement une affectation nouvelle, même en avancement » ; 
2. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, prévoit, dans son article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, 
que « par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4 de la présente loi, les conseillers référendaires 
peuvent être, à l'expiration de leurs fonctions, affectés d'office à un emploi de magistrat du siège dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 80A ci-après » ; 
3. Considérant que la faculté ainsi ouverte au Gouvernement par cette disposition, lorsque les conseillers 
référendaires ont atteint le terme de dix années assigné par la loi à la durée de leurs fonctions, de pourvoir d'office 
à leur affectation n'est pas conforme, s'agissant de magistrats du siège, au principe sus énoncé de la Constitution ; 
4. Considérant, par ailleurs, qu'un règlement d'administration publique ne peut fixer les conditions d'affectation 
desdits magistrats sans que la loi organique ait déterminé les garanties de nature à concilier les conséquences 
découlant du caractère temporaire des fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation avec le principe 
de l'inamovibilité des magistrats du siège ; 
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu, pour ces motifs, de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions 
précitées de l'article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, du texte de loi organique soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel et, par voie de conséquence, celles de l'article 80-1 de ce texte, en tant qu'elles se réfèrent auxdites 
dispositions ; 
6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 
inséparables de l'ensemble du texte de la loi organique ; 
7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 
alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication 

35. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant : ... les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; qu'en raison de l'insuffisance des 
règles énoncées par les articles 39 et 41 de la loi pour limiter les concentrations susceptibles de porter atteinte au 
pluralisme, le législateur a méconnu sa compétence au regard de l'article 34 de la Constitution ; qu'au demeurant, 
du fait des lacunes de la loi, risquent de se développer, en particulier dans une même zone géographique, des 
situations caractérisées par des concentrations, non seulement dans le domaine de l'audiovisuel, mais également 
au regard de l'ensemble des moyens de communication dont l'audiovisuel est une des composantes essentielles ; 
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36. Considérant qu'en l'état, les dispositions des articles 39 et 41 de la loi ne satisfont pas, à elles seules, à 
l'exigence constitutionnelle de préservation du pluralisme, ni dans le secteur de la communication audiovisuelle, 
ni dans celui de la communication en général ; que par suite, les articles 39 et 41 de la loi doivent être déclarés 
non conformes à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doit être supprimée dans le texte de l'article 77 
la mention de l'article 39 ; 
37. Considérant en outre, que du fait des insuffisances des dispositions de la loi relatives au contrôle des 
concentrations, la Commission nationale de la communication et des libertés ne serait pas à même, dans l'exercice 
des compétences qu'elle tient des articles 28 à 31 de la loi, de faire pleinement droit à l'exigence constitutionnelle 
de limitation des concentrations afin d'assurer le respect du pluralisme ; qu'il suit de là, que les articles 28 à 31 de 
la loi doivent être regardés comme inséparables des articles 39 et 41 qui ne sont pas conformes à la Constitution ; 
que sont également inséparables de ces articles, dans le texte de l'article 10, la mention de l'article 31, dans le texte 
des articles 70 et 71, la mention des articles 30 et 31, dans le texte de l'article 90-III et dans celui de l'article 94, 
la référence aux articles 29 et 30 ; qu'enfin, compte tenu de ce qui précède, le deuxième alinéa de l'article 105 de 
la loi, qui se réfère aux articles 29 et 30 pour fixer la durée de validité d'autorisations précédemment délivrées ne 
peut être maintenu ; 
 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer 

52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 720-4 du code de commerce 
la rédaction suivante : « Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation motivée de la Commission nationale 
d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée, que celle-ci concerne l'ensemble du 
projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour conséquence de porter au-delà d'un seuil de 25 %, sur l'ensemble 
du territoire du département ou d'un pays de ce département ou d'une agglomération au sens des articles 25 et 26 
de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil au-delà duquel la demande est automatiquement rejetée, qu'il 
s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, extensions, ou toute opération de concentration, la 
surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail dans lesquelles sont mis en vente des produits 
alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel hors taxes incluant toutes les ventes au détail sur place, par 
correspondance ou par tout autre moyen de communication, et appartenant : 
 » - soit à une même enseigne ; 
" - soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du groupe possède 
une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par cette même société au sens de 
l'article L. 233-3 ; 
" - soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle une influence 
au sens de l'article L. 233-16, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun." ; 
53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre ne sont pas énoncées 
de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article contraire à l'article 34 de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

25. Considérant que les articles 97 et 98 insèrent respectivement dans le code de commerce les articles L. 239-1 
et L. 239-2 ; que la première de ces dispositions soumet la cessation d'activité d'un établissement ou d'une entité 
économique autonome entraînant la suppression d'au moins cent emplois à une décision des organes sociaux de 
direction et de surveillance, prise après consultation du comité d'entreprise et sur présentation, par le chef 
d'entreprise, d'une « étude d'impact social et territorial » dont le contenu est défini par décret en Conseil d'Etat ; 
que la seconde de ces dispositions impose la présentation d'une telle étude pour « tout projet de développement 
stratégique ... susceptible d'affecter de façon importante les conditions d'emploi et de travail » au sein de la 
société ; que les requérants jugent trop imprécises les notions « d'établissement » et « d'entité économique 
autonome » adoptées par l'article 97 ; que, selon la saisine des députés, la définition retenue pour le « projet de 
développement stratégique » mentionné à l'article 98 serait également lacunaire ; 
26. Considérant que l'article L. 432-1-3 inséré dans le code du travail par l'article 106 de la loi déférée énonce, en 
son cinquième alinéa, que : « Le médiateur dispose dans le cadre de sa mission des plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation de l'entreprise » et, en son septième alinéa, que : « En cas d'acceptation par les deux 
parties, la recommandation du médiateur ... emporte les effets juridiques d'un accord au sens des articles L. 132-
1 et suivants » ; que, selon les requérants, seraient insuffisamment définis les pouvoirs du médiateur et le régime 
juridique de sa recommandation, lorsqu'elle est acceptée par les parties ; 
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27. Considérant que l'article 119 insère dans le code précité un article L. 321-4-3 relatif au congé de reclassement ; 
qu'aux termes du troisième alinéa de ce nouvel article : « Le congé de reclassement est effectué pendant le préavis, 
dont le salarié est dispensé de l'exécution. Lorsque la durée du congé de reclassement excède la durée du préavis, 
le terme de ce dernier est reporté d'une durée égale à la durée du congé de reclassement restant à courir. Pendant 
cette période, le préavis est suspendu » ; qu'en vertu de son quatrième alinéa, pendant la période de suspension du 
préavis, le salarié bénéficie d'une rémunération mensuelle, à la charge de l'employeur, dont le montant est fixé 
conformément au 4 ° de l'article L. 322-4 ; qu'il est reproché à cet article d'être « difficilement compréhensible » 
en ce qu'il prévoit la suspension d'un préavis qu'il prolonge par ailleurs ; 
28. Considérant que l'article 162 ajoute à la loi du 6 juillet 1989 susvisée un article 22-2 qui dresse la liste limitative 
des documents que le bailleur ne peut demander au candidat à la location en préalable à l'établissement du contrat 
de location ; que ces documents sont les suivants : " - photographie d'identité ; - carte d'assuré social ; - copie de 
relevé de compte bancaire ou postal ; - attestation de bonne tenue de compte bancaire ou postal " ; que, selon les 
sénateurs requérants, la portée de ce texte serait incertaine, dès lors que son interprétation « a contrario » 
permettrait au bailleur d'exiger, dans trois de ces cas, la production d'une copie et, dans le quatrième, celle d'un 
original ; 
29. Considérant que le législateur n'a nullement méconnu la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 
de la Constitution ; que les articles 97, 98, 106, 119 et 162 ne sont pas entachés d'incompétence négative ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 
rédigé : « Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard 
du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur 
ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. - Les 
dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du 
présent article » ; 
14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont 
formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-
ci ; 
 

­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004 - Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

-SUR LES GRIEFS TIRÉS DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 18, 
22, 28, 73, 91 et 163 : 
28. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 de la loi déférée 
manquent aux « principes de clarté, d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » ; 
29. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
30. Considérant que l'article 18 de la loi déférée met en oeuvre de façon précise le transfert aux départements des 
routes nationales ; qu'il prévoit la réalisation d'« une étude exhaustive portant sur l'état de l'infrastructure, au 
moment de son transfert, ainsi que sur les investissements prévisibles... » ; que cette étude, réalisée par l'Etat, 
permettra aux départements de connaître la qualité de ces infrastructures et la charge financière prévisible qui leur 
est attachée ; 
31. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 110-3 du code de 
la route, redéfinit la notion de « route à grande circulation » et précise le régime qui lui est applicable ; que la liste 
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de ces routes sera fixée par décret après avis des collectivités et des groupements propriétaires des infrastructures ; 
que ces collectivités ou groupements devront communiquer au représentant de l'Etat dans le département leurs 
projets tendant à modifier les caractéristiques techniques des routes à grande circulation ; que, si le législateur n'a 
pas précisé les conditions dans lesquelles l'Etat pourrait s'opposer à de tels projets, les dispositions de droit 
commun sur le contrôle de légalité s'appliqueront en la matière ; 
32. Considérant que l'article 28 de la loi déférée organise le transfert aux collectivités territoriales ou à leurs 
groupements des aérodromes civils appartenant à l'Etat ; que, si le législateur a prévu que toute collectivité ou 
groupement de collectivités territoriales pourrait demander à prendre en charge ces aérodromes, c'est afin de tenir 
compte de la diversité des équipements concernés ; que ce choix s'accompagne néanmoins d'une procédure de 
concertation en cas de pluralité des candidatures ; qu'en outre, aux termes du cinquième alinéa du II de l'article 28 
et sous réserve de la priorité reconnue à la région : « En l'absence d'accord au terme de la concertation, le 
représentant de l'Etat dans la région désigne le bénéficiaire du transfert en tenant compte des caractéristiques de 
l'aérodrome, notamment de son trafic et de sa zone de chalandise, ainsi que des enjeux économiques et 
d'aménagement du territoire... » ; 
33. Considérant que l'article 73 de la loi déférée, qui complète le code de la santé publique, confie aux régions la 
charge d'autoriser et d'agréer les écoles de formation des professions paramédicales et prévoit les conditions de 
leur financement ; que, s'il dispose que la région « peut participer au financement du fonctionnement et de 
l'équipement de ces établissements lorsqu'ils sont privés », son paragraphe XI n'en prévoit pas moins que « La 
région est substituée à l'Etat dans les droits et obligations relatifs au fonctionnement et à l'équipement des écoles 
de formation et instituts privés » ; 
34. Considérant que l'article 91 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un nouvel article L. 216-11 qui 
prévoit que les collectivités territoriales et l'Etat peuvent conclure des conventions en vue de développer des 
activités communes dans le domaine éducatif et culturel ; qu'il leur permet de constituer, à cet effet, avec d'autres 
personnes morales de droit public ou privé, un groupement d'intérêt public ; qu'en faisant référence aux « autres 
personnes morales de droit public ou privé », le législateur a fait le choix de n'exclure aucune catégorie de 
personnes morales ; 
35. Considérant que l'article 163 de la loi déférée insère dans le code général des collectivités territoriales un 
nouvel article L. 5211-9-1 qui permet aux maires des communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de confier au président de cet établissement leurs pouvoirs de police 
en matière d'assainissement, d'élimination des déchets, d'accueil des gens du voyage, d'organisation de certaines 
manifestations, de circulation et de stationnement ; que ce transfert fait l'objet d'un encadrement précis ; qu'en 
particulier, il ne pourra porter que sur des pouvoirs s'attachant à une compétence exercée par l'établissement public 
de coopération intercommunale ; 
36. Considérant que le législateur a ainsi décrit en termes suffisamment clairs, précis et intelligibles les transferts 
de compétences prévus par les articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 ; qu'il n'a ni méconnu la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni porté atteinte aux exigences d'intelligibilité et de clarté de la 
loi ; 
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
56. Considérant qu'en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le droit de toute personne d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques s'exerce « dans les conditions et les 
limites définies par la loi » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . 
. les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « la détermination 
des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'elle détermine les principes fondamentaux 
« de la préservation de l'environnement » ; 
57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste 
des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu égard à l'atteinte portée 
aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le renvoi au décret en Conseil d'État 
opéré par le troisième alinéa de l'article L. 532-4-1 et le second alinéa du II de l'article L. 535-3 , tels qu'ils résultent 
des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 de la loi déférée, est contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient également le 
droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011 - Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 
du handicap 

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions 
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ; 
9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 111-7 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceux-ci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité » 
prévues à l'article L. 111-7 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020 - Force 5 [Autorisation d'exploiter une installation de 
production d'électricité] 

. En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 
installation de production d'électricité : 
9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-
5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 
du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 
participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 
condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 
ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 
exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 
de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 
a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 
aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 
pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 
participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 
projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 
de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la mise à disposition. 
11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 
informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 
2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 
prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 
l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 
dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 
législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-
1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 311-5 du code de 
l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 
au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 
Constitution à compter du 1er septembre 2013. 
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3. Sur les « droits et libertés » au sens de l’article 61-1 de la Constitution 

 

­ Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque [Fusion de communes] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2113-2 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
issue de l'article 123 de la loi du 13 août 2004 susvisée : « Les personnes inscrites sur les listes électorales 
municipales sont consultées sur l'opportunité de la fusion de communes. - Les dépenses résultant de la consultation 
sont à la charge de l'État. - Un décret fixe les modalités applicables à l'organisation des consultations prévues au 
premier alinéa » ; qu'aux termes de l'article L. 2113-3 du même code : « Lorsqu'une consultation a été organisée 
suivant la procédure définie à l'article L. 2113-2, la fusion est prononcée par arrêté du représentant de l'État dans 
le département si le projet recueille l'accord de la majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un 
nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans l'ensemble des communes concernées. - 
Toutefois, une commune ne peut être contrainte à fusionner si la consultation fait apparaître que les deux tiers des 
suffrages exprimés représentant au moins la moitié des électeurs inscrits dans cette commune ont manifesté leur 
opposition au projet » ; 
2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions de 
communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de 
la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification des limites des 
collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en conférant à une 
section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; 
3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur n'institue 
pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte à la 
libre administration des collectivités territoriales ; 
5. Considérant qu'en tout état de cause, la décision de procéder à la fusion de communes à la suite d'une 
consultation des électeurs ne met en cause ni la définition de la souveraineté nationale ni les conditions de son 
exercice ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 
6. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées n'avaient pas leur place dans une loi 
de finances dont le champ est défini par la loi organique du 1er août 2001 susvisée ; qu'ils estiment que 
l'amendement dont elles sont issues aurait dû être déclaré irrecevable par le Gouvernement ; qu'ils font valoir, en 
outre, qu'elles n'ont pas été soumises, avant leur adoption, à l'avis du Conseil d'État ni à celui des assemblées des 
collectivités relevant des articles 74 et 77 de la Constitution ; 
7. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être invoqué à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports] 

4. Considérant que, selon les communes requérantes, ces dispositions porteraient atteinte au principe de 
péréquation financière entre collectivités territoriales, à leur libre administration, à leur autonomie financière, au 
principe de responsabilité, au droit de propriété, à la garantie des droits et à la séparation des pouvoirs ; 
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5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 
cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de mécanismes 
de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité et 
de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par les 
collectivités territoriales ; 
 

­ Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU DOMAINE RÉSERVÉ PAR LA CONSTITUTION À LA 
LOI ORGANIQUE : 
19. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées sont relatives au statut de la magistrature qui 
relève de la loi organique en vertu du troisième alinéa de l'article 64 de la Constitution ; qu'ainsi, elles 
empièteraient sur le pouvoir du législateur organique ; 
20. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, du domaine que la Constitution a réservé à la loi 
organique, ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief doit en tout état de cause être écarté ; 
 

­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 
21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 
politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 
le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement ; 
22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question 
sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 
autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 
respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 
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25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent 
des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 
26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 
conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 
ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 
établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 
total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 
des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 
situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ; 
27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en 
œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 
s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 
341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-304 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Maing [Retrait d'une commune membre 
d'un EPCI] 

2. Considérant que, selon la commune requérante, en interdisant à une commune de se retirer d'un établissement 
public de coopération intercommunale sans l'accord d'une majorité qualifiée des conseils municipaux des 
communes membres de cet établissement public de coopération intercommunale, alors même que celle-ci 
entendrait adhérer à un autre groupement de coopération intercommunale, les dispositions contestées 
méconnaissent le principe de la libre administration des collectivités territoriales énoncé à l'article 72 de la 
Constitution ; qu'elles méconnaîtraient également les principes de subsidiarité et d'interdiction de la tutelle d'une 
collectivité sur une autre ; qu'elles méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif ; 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par la 
loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus ; qu'aux termes du cinquième alinéa 
de cet article : « Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque 
l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une 
d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune » ; 
4. Considérant que si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 
condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; que le principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, non plus que le principe selon lequel aucune collectivité territoriale 
ne peut exercer une tutelle sur une autre, ne font obstacle, en eux-mêmes, à ce que le législateur organise les 
conditions dans lesquelles les communes peuvent ou doivent exercer en commun certaines de leurs compétences 
dans le cadre de groupements ; 
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les conditions et les modalités selon lesquelles, en l'absence 
d'autres dispositions particulières, une commune peut se retirer d'un établissement public de coopération 
intercommunale ; qu'elles excluent toute possibilité de retrait si cet établissement est une communauté urbaine ou 
une métropole ; que le retrait est subordonné à l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public ainsi que 
des conseils municipaux des communes membres de l'établissement ; que l'accord de ces derniers doit être 
exprimé dans les conditions de majorité requises pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale ; qu'à défaut de délibération dans un délai de trois mois, la décision du conseil municipal de 
chaque commune membre est réputée défavorable ; qu'enfin la décision de retrait est prise par le ou les 
représentants de l'État dans le ou les départements concernés ; 
6. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au retrait d'une commune d'un établissement public de 
coopération intercommunale affectent la libre administration de celle-ci ; qu'en subordonnant ce retrait à l'accord 
de l'organe délibérant de l'établissement public et d'une majorité qualifiée des conseils municipaux des communes 
intéressées, le législateur a entendu éviter que le retrait d'une commune ne compromette le fonctionnement et la 
stabilité d'un tel établissement ainsi que la cohérence des coopérations intercommunales ; que le législateur a pu, 
dans ces buts d'intérêt général, apporter ces limitations à la libre administration des communes ; que le grief tiré 
de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; 
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7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Les 
collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en oeuvre à leur échelon » ; que cette disposition n'institue pas un droit ou une liberté qui puisse 
être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que, d'une part, la mise en oeuvre des dispositions contestées est placée sous le 
contrôle du juge compétent ; que, d'autre part, l'absence de disposition législative imposant la motivation des 
délibérations s'opposant au retrait d'une commune ne porte pas atteinte au droit des communes d'obtenir 
l'annulation d'une telle délibération ; que le grief tiré de la méconnaissance du droit au recours doit, en tout état 
de cause, être écarté ; 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs soulevés par la commune requérante doivent être 
écartés ; 
 

­ Décision n° 2013-370 QPC du 28 février 2014 - M. Marc S. et autre [Exploitation numérique des 
livres indisponibles] 

9. Considérant que, selon les requérants, la procédure parlementaire ayant conduit au vote de la loi du 1er mars 
2012 susvisée n'a pas respecté le principe de clarté et de sincérité des débats ; qu'ils soutiennent également que 
cette loi méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'enfin le 
système de gestion collective des droits d'auteur institué par ces dispositions porterait atteinte au droit de propriété 
des auteurs ; qu'il en irait en particulier ainsi des limitations apportées par l'article L. 134-6 au droit de retrait de 
l'auteur ; 
10. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de rendre disponibles sous forme numérique des 
« livres indisponibles » ; qu'à cette fin, il est créé une base de données publique des « livres indisponibles » mise 
en oeuvre par la Bibliothèque nationale de France ; qu'en vertu de l'article L. 134-3, une société de perception et 
de répartition des droits agréée par le ministre de la culture exerce le droit d'autoriser la reproduction et la 
représentation sous une forme numérique de tout livre inscrit dans cette base de données depuis plus de six mois 
et assure la répartition des sommes perçues en raison de cette exploitation entre les ayants droit ; que les sociétés 
de perception et de répartition des droits sont soumises au contrôle d'une commission permanente et à celui du 
ministère de la culture destinataire des comptes annuels de ces sociétés et des rapports de vérification de cette 
commission de contrôle ; que l'article L. 134-4 définit les conditions dans lesquelles l'auteur et l'éditeur d'un « livre 
indisponible » peuvent s'opposer à l'exercice de ce droit d'autorisation par la société de perception et de répartition 
des droits ; que, lorsque l'opposition émane de l'éditeur, ce dernier est tenu d'exploiter le livre dans un certain 
délai ; que l'article L. 134-5 prévoit les conditions dans lesquelles, à défaut d'opposition, la société de perception 
et de répartition des droits autorise la reproduction et la représentation du « livre indisponible » ; que l'article L. 
134-6 prévoit les conditions dans lesquelles l'auteur et l'éditeur disposant du droit de reproduction sous une forme 
imprimée d'un « livre indisponible » peuvent retirer le droit d'autoriser la reproduction et la représentation du 
livre ; que l'article L. 134-8 fixe les conditions dans lesquelles les bibliothèques accessibles au public peuvent être 
autorisées gratuitement à reproduire et à diffuser sous forme numérique à leurs abonnés les « livres indisponibles » 
conservés dans leur fond ; 
11. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être invoqué à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-465 QPC du 24 avril 2015 - Conférence des présidents d'université [Composition 
de la formation restreinte du conseil académique] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSSANCE DU SECOND ALINÉA DE L'ARTICLE 1er DE 
LA CONSTITUTION : 
13. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article 1er de la Constitution « La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; qu'il ressort de ces dispositions que le constituant a entendu permettre au législateur 
d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux 
et fonctions électives ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales ; qu'à cette fin, il est loisible au 
législateur d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant ; qu'il lui 
appartient toutefois d'assurer la conciliation entre cet objectif et les autres règles et principes de valeur 
constitutionnelle auxquels le pouvoir constituant n'a pas entendu déroger ; 
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14. Considérant que cette disposition n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa 
méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; 
 

 
4. Sur le principe de la séparation des pouvoirs et l’absence d’invocabilité 

autonome du grief en QPC 

 

­ Décision n° 70-40 DC du 9 juillet 1970 - Loi organique relative au statut des magistrats 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution « le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire... les magistrats du siège sont inamovibles... » ; 
2. Considérant que ces dispositions ont pour objet notamment d'assurer aux magistrats appelés à siéger dans des 
juridictions l'indépendance nécessaire à l'exercice de l'autorité judiciaire ; 
3. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, contient dans son article 3, une disposition qui modifie l'article 
19, dernier alinéa, de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958 et aux termes de laquelle : « les auditeurs sont, 
en outre appelés à compléter le tribunal de grande instance dans les conditions prévues par un règlement 
d'administration publique » ; 
4. Considérant que la participation des auditeurs de justice, avec voix délibérative, à l'activité juridictionnelle d'un 
tribunal de grande instance dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 19 précité est incompatible, 
eu égard au statut particulier desdits auditeurs, avec le principe de l'indépendance des juges tel qu'il résulte des 
dispositions de l'article 64 de la Constitution ; 
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions précitées de 
l'article 3 du texte de loi organique soumis au Conseil tendant à modifier l'article 19, dernier alinéa, de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature ; 
6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 
inséparables de l'ensemble du texte de loi organique ; 
7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 
alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 
24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle le 
pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause la 
libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi » ; 
26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 
que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 
des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 
sont susceptibles de porter atteinte ; 



57 
 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 
soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 
qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 
l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission ; 
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2 °, 3 ° et 4 ° de l'article 42-1 ainsi 
que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 
procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 
définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 
de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli « aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction » ; 
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 
revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 
être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 
à la volonté du législateur de proportionner la répression à « la gravité du manquement » reproché au titulaire 
d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une 
quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires 
prévues au 3 ° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit 
être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le 
service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit 
légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3 °) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler 
avec une sanction pénale ; 
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-
1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 
sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa 
situation ; 
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

96. Considérant que l'article 63 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 30 ainsi rédigé : 
« Le ministre de la justice conduit la politique d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il veille à la 
cohérence de son application sur le territoire de la République. - A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère 
public des instructions générales d'action publique. - Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la loi 
pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de la procédure, 
d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles réquisitions écrites 
que le ministre juge opportunes » ; 
97. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des saisines que ces dispositions méconnaîtraient le principe de 
la séparation des pouvoirs, l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'article 66 de la Constitution ; 
98. Considérant qu'en vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et conduit la politique 
de la nation, notamment dans le domaine de l'action publique ; que l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 



58 
 

1958 susvisée, portant loi organique relative au statut de la magistrature, place les magistrats du parquet sous 
l'autorité du ministre de la justice ; que l'article 30 nouveau du code de procédure pénale, qui définit et limite les 
conditions dans lesquelles s'exerce cette autorité, ne méconnaît ni la conception française de la séparation des 
pouvoirs, ni le principe selon lequel l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du 
parquet, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2007-551 DC du 1er mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la formation 
et à la responsabilité des magistrats 

. En ce qui concerne l'examen des réclamations portant sur le comportement d'un magistrat : 
9. Considérant que l'article 21 de la loi organique insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée un 
nouvel article 48-2 relatif à l'examen des réclamations des justiciables portant sur le comportement d'un magistrat ; 
que cet article 48-2 dispose que toute personne physique ou morale qui estime, à l'occasion d'une affaire la 
concernant, qu'un tel comportement est susceptible de constituer une faute disciplinaire, peut saisir directement le 
Médiateur de la République d'une réclamation ; qu'il prévoit que, pour l'examen de cette réclamation, le Médiateur 
est assisté d'une commission qu'il préside et qui est composée de cinq autres personnes dont quatre au moins 
n'appartiennent pas à l'ordre judiciaire ; 
10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent 
empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; 
11. Considérant que, si le législateur organique a précisé que le Médiateur ne pouvait porter une appréciation sur 
les actes juridictionnels, le nouvel article 48-2 lui donne néanmoins le droit de « solliciter tous éléments 
d'information utiles » auprès des premiers présidents de cours d'appel et des procureurs généraux près lesdites 
cours, ou des présidents des tribunaux supérieurs d'appel et des procureurs de la République près lesdits 
tribunaux ; qu'il prévoit que, lorsqu'il estime que les faits en cause sont de nature à recevoir une qualification 
disciplinaire, le Médiateur transmet la réclamation « au garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de saisine 
du Conseil supérieur de la magistrature » ; que le garde des sceaux doit, dans tous les cas, demander une enquête 
aux services compétents ; que, s'il n'est pas tenu d'engager des poursuites disciplinaires, il doit, lorsqu'il ne le fait 
pas, en informer le Médiateur par une décision motivée ; que le Médiateur peut alors « établir un rapport spécial 
qui est publié au Journal officiel » ; qu'en reconnaissant au Médiateur l'ensemble de ces prérogatives, le législateur 
organique a méconnu tant le principe de la séparation des pouvoirs que celui de l'indépendance de l'autorité 
judiciaire ; 
12. Considérant qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution l'article 21 de la loi organique ; 
 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

- SUR LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE DES PERSONNES CONDAMNÉES À LA RÉCLUSION 
CRIMINELLE À PERPÉTUITÉ : 
32. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète l'article 729 du code de procédure pénale par un alinéa 
qui dispose que : « La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une 
libération conditionnelle qu'après avis favorable de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté dans 
les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14 » ; que, selon les députés requérants, cette 
disposition porte atteinte au principe constitutionnel d'indépendance des juridictions ; 
33. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent 
empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; 
34. Considérant qu'en subordonnant à l'avis favorable d'une commission administrative le pouvoir du tribunal de 
l'application des peines d'accorder la libération conditionnelle, le législateur a méconnu tant le principe de la 
séparation des pouvoirs que celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer 
contraire à la Constitution le mot : « favorable » à l'article 12 de la loi déférée ; 
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­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports] 

11. Considérant, d'une part, que les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée 
ne peuvent être lus de façon séparée ; que, si le paragraphe II interdit aux communes de se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice correspondant aux dépenses résultant de 
l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes nationales d'identité et de 
passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, le paragraphe III institue une dotation forfaitaire 
destinée à compenser cette charge ; 
12. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées respectent les décisions passées en force de chose 
jugée ; qu'elles délimitent de façon précise l'irrégularité qui ne peut être invoquée, par la voie de l'exception, dans 
le cadre d'une demande d'indemnisation ; qu'elles tirent les conséquences des décisions du Conseil d'État aux 
termes desquelles seul le législateur est compétent pour imposer indirectement aux communes des dépenses 
relevant de l'État ; qu'elles font bénéficier d'une indemnisation de leur préjudice non seulement les communes 
ayant engagé un contentieux mais également toutes celles ayant supporté ces dépenses ; que, compte tenu des 
difficultés d'évaluation de ces dernières, les dispositions contestées ne fixent pas une indemnisation dont le 
montant serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ; qu'elles ne privent de garanties légales aucune 
exigence constitutionnelle ; qu'eu égard aux relations financières existant entre l'État et les collectivités 
territoriales, elles répondent à un but d'intérêt général suffisant ; 
13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 
séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-129 QPC du 13 mai 2011 - Syndicat des fonctionnaires du Sénat [Actes internes 
des Assemblées parlementaires] 

2. Considérant que, selon le syndicat requérant, les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 
1958 susvisée restreignent la possibilité pour les agents des assemblées parlementaires et leurs organisations 
syndicales de contester les décisions prises par les instances de ces assemblées autres que celles que cet article 
énumère limitativement ; qu'en particulier, elles n'ouvriraient pas de voie d'action directe à l'encontre des actes 
statutaires pris par ces instances ; qu'ainsi, elles méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif garanti 
par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition tant le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif que la 
séparation des pouvoirs ; 
4. Considérant que les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée permettent à tout 
agent des assemblées parlementaires de contester, devant la juridiction administrative, une décision individuelle 
prise par les instances des assemblées parlementaires qui lui fait grief ; qu'à cette occasion, l'agent intéressé peut 
à la fois contester, par la voie de l'exception, la légalité des actes statutaires sur le fondement desquels a été prise 
la décision lui faisant grief et engager une action en responsabilité contre l'État ; qu'à cette même occasion, une 
organisation syndicale a la possibilité d'intervenir devant la juridiction saisie ; que, par suite, en ne permettant pas 
à une telle organisation de saisir directement la juridiction administrative d'un recours contre un acte statutaire 
pris par les instances d'une assemblée parlementaire, le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas 
disproportionnée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le principe 
de séparation des pouvoirs garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011 -  Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense] 

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES : 
20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 
vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et de 
l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et conduit 
la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Président de la 
République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts 
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fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, au nombre desquels figurent 
l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ; 
21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère spécifique 
des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement, ainsi que 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit à un procès équitable ; 
qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur constitutionnelle nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ; 
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les sujétions 
imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des crimes et 
délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la séparation 
des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une conciliation qui ne 
soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit 
à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les exigences constitutionnelles inhérentes 
à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ; 
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 – Loi relative à la transparence de la vie publique 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la séparation des pouvoirs : 
42. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
43. Considérant, en premier lieu, que, si le 1 ° du paragraphe I de l'article 20 dispose que la Haute autorité reçoit 
des députés et des sénateurs leurs déclarations de situation patrimoniale et leurs déclarations d'intérêts et 
d'activités, en assure la vérification, le contrôle et la publicité, ces dispositions se bornent à rappeler, dans le cadre 
de la présentation générale des compétences de cette autorité, les pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 
L.O. 135-1 et L.O. 135-2 du code électoral tels qu'ils résultent de l'article 1er de la loi organique relative à la 
transparence de la vie publique adoptée définitivement par le Parlement le 17 septembre 2013 ; que, dans sa 
décision n° 2013-675 DC susvisée, le Conseil constitutionnel a examiné la conformité à la Constitution de ces 
deux articles ; que, dirigé contre les dispositions de la loi, le grief tiré de ce que les pouvoirs de la Haute autorité 
à l'égard des députés et des sénateurs méconnaîtraient la séparation des pouvoirs doit être écarté ; 
44. Considérant, en deuxième lieu, que le 5 ° du paragraphe I de l'article 11 a pour effet de soumettre aux 
obligations de déclaration de situation patrimoniale et de déclaration d'intérêts les collaborateurs du Président de 
l'Assemblée nationale et du Président du Sénat ; que le 2 ° du paragraphe I de l'article 20 permet à la Haute autorité 
de faire injonction aux personnes mentionnées à l'article 11 de mettre fin à une situation de conflit d'intérêts ; que 
la méconnaissance d'une telle injonction est pénalement réprimée par le paragraphe II de l'article 26 ; 
45. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs ne fait obstacle ni à ce que la loi soumette les 
collaborateurs du Président de l'Assemblée nationale et du Président du Sénat à l'obligation de déclarer à une 
autorité administrative indépendante leur situation patrimoniale ainsi que leurs intérêts publics et privés ni à ce 
que cette autorité contrôle l'exactitude et la sincérité de ces déclarations, se prononce sur les situations pouvant 
constituer un conflit d'intérêts et porte à la connaissance du Président de l'Assemblée nationale ou du Président 
du Sénat les éventuels manquements ; que, toutefois, les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article 20 de la 
loi ne sauraient, sans méconnaître les exigences de la séparation des pouvoirs, autoriser la Haute autorité à adresser 
aux personnes visées au 5 ° du paragraphe I de l'article 11, lesquelles relèvent de la seule autorité du Président de 
l'Assemblée nationale ou du Président du Sénat, une injonction de mettre fin à une situation de conflit d'intérêts ; 
46. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 impliquent, en 
outre, le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le 
législateur ni le Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif et le droit à un procès équitable ; que, toutefois, ni les dispositions de l'article 7, qui prévoient la saisine 
du parquet par la Haute autorité, ni celles de l'article 26, qui instituent des sanctions pénales, ne portent atteinte 
au principe de la séparation des pouvoirs ou à celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire garantie par l'article 
64 de la Constitution ; 
47. Considérant, en quatrième lieu, que le paragraphe II de l'article 19 de la loi fixe la composition de cette autorité 
administrative indépendante et les modalités de nomination de ses membres ; qu'ainsi, elle est composée, outre 
son président nommé par décret du Président de la République, de deux conseillers d'État, deux conseillers à la 
Cour de cassation, deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes et deux personnalités qualifiées ; que le 
paragraphe III de cet article 19 dispose que ses membres sont nommés pour une durée de six ans non 
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renouvelable ; que le paragraphe IV fixe les incompatibilités et les obligations auxquelles sont soumis ses 
membres ; que le paragraphe V fixe les conditions dans lesquelles sont recrutées les personnes qui l'assistent dans 
l'exercice de ses missions ; que le paragraphe VI dispose notamment que le président de la Haute autorité est 
ordonnateur des crédits qui lui sont affectés ; que, par ces dispositions, sont instituées des garanties de nature à 
assurer l'indépendance et l'impartialité nécessaires pour que la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique puisse exercer les missions qui lui sont confiées ; 
48. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 45, les dispositions 
précitées ne méconnaissent pas la séparation des pouvoirs ; 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

78. Considérant que le 3 ° de l'article 15 rétablit dans le livre des procédures fiscales un article L. 251 A aux 
termes duquel : « Chaque année, le ministre chargé du budget publie un rapport sur l'application de la politique 
de remises et de transactions à titre gracieux par l'administration fiscale. Ce rapport peut faire l'objet d'un débat 
chaque année devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de l'Assemblée nationale 
et du Sénat, en présence du ministre chargé du budget » ; que l'article 16 insère dans ce même code un article L. 
228 B dont le second alinéa dispose : « Les conditions du déclenchement des poursuites pénales en matière de 
fraude fiscale et les critères définis par la commission des infractions fiscales en la matière font l'objet d'un débat 
chaque année devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de l'Assemblée nationale 
et du Sénat, en présence du ministre chargé du budget » ; 
79. Considérant que ces dispositions, dans la mesure où elles imposent la présence du ministre du budget lors des 
débats en cause devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de l'Assemblée nationale 
et du Sénat, sont contraires à la séparation des pouvoirs ; que, par suite, au second alinéa du 3 ° de l'article 15 et 
au dernier alinéa de l'article 16, les mots : « , en présence du ministre chargé du budget » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015 - M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et 
des droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition] 

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question 
sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que si la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire 
de constitutionnalité dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition législative antérieure à la Constitution du 
4 octobre 1958 ; 
11. Considérant que le troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale est issu de la loi du 31 décembre 
1957 susvisée ; que, toutefois, les dispositions contestées de l'article 57 du même code qui ont été modifiées, 
postérieurement à l'entrée en vigueur de la Constitution du 4 octobre 1958, par la loi du 29 juillet 2009, sont 
inséparables de celles du troisième alinéa de l'article 56 ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu sa propre compétence peut être invoqué à l'encontre des dispositions contestées des articles 56 et 57 du 
code de procédure pénale ; 
12. Considérant, en second lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer les 
règles concernant la procédure pénale ; 
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le principe d'indépendance, qui est indissociable de 
l'exercice de fonctions juridictionnelles et dont découle le principe du secret du délibéré ; 
14. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la recherche des auteurs 
d'infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure le principe 
d'indépendance des juridictions ; 
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15. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale, lors d'une enquête de 
flagrance, l'officier de police judiciaire peut saisir tout papier, document, donnée informatique ou autre objet en 
la possession des personnes qui paraissent avoir participé à l'infraction ou détenir des pièces, informations ou 
objets relatifs aux faits ; que, s'il est loisible au législateur de permettre la saisie d'éléments couverts par le secret 
du délibéré, il lui appartient de prévoir les conditions et modalités selon lesquelles une telle atteinte au principe 
d'indépendance peut être mise en œuvre afin que celle-ci demeure proportionnée ; que les dispositions contestées 
se bornent à imposer à l'officier de police judiciaire de provoquer préalablement à une saisie « toutes mesures 
utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense » ; que ni ces dispositions 
ni aucune autre disposition n'indiquent à quelles conditions un élément couvert par le secret du délibéré peut être 
saisi ; qu'ainsi, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans 
des conditions qui affectent par elles-mêmes le principe d'indépendance des juridictions ; que, par suite, le 
troisième alinéa de l'article 56 et les mots « Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense » figurant à l'article 57 doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016 - M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 
implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 
le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ; 
6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 
des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements du 
secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 
ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 
actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 
physiques ou contrôlées par elles ; 
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de gel 
similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes physiques 
ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre des actes 
sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des personnes morales 
détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ; 
8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 
instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 
mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 
conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 
autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 
physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation de 
l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 
caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 
n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 
le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur l'exercice 
des fonctions juridictionnelles ; 
10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 
modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 
physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces décisions 
devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard 
des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel temporaire 
des avoirs ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2015-721 DC du 12 novembre 2015 - Loi organique portant diverses dispositions 
relatives à la collectivité de Saint-Barthélemy 

13. Considérant que l'article 5 modifie le paragraphe I de l'article L.O. 6251-3 du code général des collectivités 
territoriales relatif aux conditions dans lesquelles le conseil territorial est habilité, en vertu du onzième alinéa de 
l'article 74 de la Constitution, à adopter des actes dans le domaine du droit pénal, lequel ressortit à la compétence 
de l'État ; que le 1 ° de l'article 5 prévoit que, dans un délai de trois mois suivant la réception du projet ou de la 
proposition d'acte par le ministre chargé de l'outre-mer, le Premier ministre est tenu de prendre un décret tendant 
soit à l'approbation partielle ou totale soit au refus d'approbation de ce projet ou de cette proposition d'acte ; que 
le 2 ° de l'article 5 prévoit que : « Lorsqu'aucune décision n'a été publiée à l'expiration de ce délai, le président du 
conseil territorial peut saisir le Conseil d'État, statuant en référé, pour enjoindre, le cas échéant sous astreinte, au 
Premier ministre de prendre le décret prévu au deuxième alinéa. Dans ce cas, le juge des référés statue dans un 
délai de quarante-huit heures » ; 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en vertu de 
l'article 21 de la Constitution, le Premier ministre exerce, sous réserve des dispositions de l'article 13 de la 
Constitution, le pouvoir règlementaire ; 
15. Considérant qu'en prévoyant que le Premier ministre est tenu de prendre dans un délai préfix un décret 
d'approbation ou de refus d'approbation d'actes dans le domaine du droit pénal, le 1 ° de l'article 5 de la loi 
organique méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs et les dispositions de l'article 21 de la Constitution ; 
que, par suite, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; qu'il en va de même du surplus de l'article 5, qui en 
est inséparable ; 
 

­ Décision n° 2016-555 QPC du 22 juillet 2016 - M. Karim B. [Subordination de la mise en mouvement 
de l'action publique en matière d'infractions fiscales à une plainte de l'administration] 

. En ce qui concerne le principe d'indépendance de l'autorité judiciaire et le principe de séparation des 
pouvoirs : 
9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Aux termes du premier alinéa de l'article 61-
1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un 
délai déterminé ». La méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit. 
10. Selon le premier alinéa de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire ». Il découle de l'indépendance de l'autorité judiciaire, à laquelle 
appartiennent les magistrats du parquet, un principe selon lequel le ministère public exerce librement, en 
recherchant la protection des intérêts de la société, l'action publique devant les juridictions pénales. 
11. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, limitent le libre exercice de 
l'action publique par le procureur de la République « en matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et 
autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de 
timbre ». 
12. Toutefois, en premier lieu, si les dispositions contestées n'autorisent pas le procureur de la République à mettre 
en mouvement l'action publique en l'absence de plainte préalable de l'administration, elles ne le privent pas, une 
fois la plainte déposée, de la faculté de décider librement de l'opportunité d'engager des poursuites, conformément 
à l'article 40-1 du code de procédure pénale. 
13. En deuxième lieu, les infractions pour lesquelles une plainte de l'administration préalable aux poursuites est 
exigée répriment des actes qui portent atteinte aux intérêts financiers de l'État et causent un préjudice 
principalement au Trésor public. Ainsi, en l'absence de dépôt d'une plainte de l'administration, à même d'apprécier 
la gravité des atteintes portées à ces intérêts collectifs protégés par la loi fiscale, qui sont susceptibles de faire 
l'objet de sanctions administratives, l'absence de mise en mouvement de l'action publique ne constitue pas un 
trouble substantiel à l'ordre public. 
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14. En troisième lieu, la compétence pour déposer la plainte préalable obligatoire relève de l'administration qui 
l'exerce dans le respect d'une politique pénale déterminée par le Gouvernement conformément à l'article 20 de la 
Constitution et dans le respect du principe d'égalité. 
15. Dans ces conditions, les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, ne 
portent pas une atteinte disproportionnée au principe selon lequel le procureur de la République exerce librement, 
en recherchant la protection des intérêts de la société, l'action publique devant les juridictions pénales. Le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'indépendance de l'autorité judiciaire doit donc être écarté. Il en va de 
même du grief tiré de la méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs. 
 

­ Décision n° 2017-680 QPC du 8 décembre 2017 - Union syndicale des magistrats [Indépendance des 
magistrats du parquet] 

10. Les dispositions contestées placent les magistrats du parquet sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de 
justice. 
11. Cette autorité se manifeste notamment par l'exercice d'un pouvoir de nomination et de sanction du garde des 
sceaux à l'égard des magistrats du parquet. En application de l'article 28 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, 
les décrets portant nomination aux fonctions de magistrat du parquet sont pris par le Président de la République 
sur proposition du garde des sceaux, après avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la 
magistrature. En application de l'article 66 de la même ordonnance, la décision de sanction d'un magistrat du 
parquet est prise par le garde des sceaux après avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la 
magistrature. Par ailleurs, en application du deuxième alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale, le 
ministre de la justice peut adresser aux magistrats du ministère public des instructions générales de politique 
pénale, au regard notamment de la nécessité d'assurer sur tout le territoire de la République l'égalité des citoyens 
devant la loi. Conformément aux dispositions des articles 39-1 et 39-2 du même code, il appartient au ministère 
public de mettre en œuvre ces instructions. 
12. En application du troisième alinéa de ce même article 30, le ministre de la justice ne peut adresser aux 
magistrats du parquet aucune instruction dans des affaires individuelles. En vertu de l'article 31 du même code, le 
ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi, dans le respect du principe d'impartialité 
auquel il est tenu. En application de l'article 33, il développe librement les observations orales qu'il croit 
convenables au bien de la justice. L'article 39-3 confie au procureur de la République la mission de veiller à ce 
que les investigations de police judiciaire tendent à la manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à 
charge et à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 
Conformément à l'article 40-1 du code de procédure pénale, le procureur de la République décide librement de 
l'opportunité d'engager des poursuites. 
13. Enfin, il résulte des dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 que, devant toute 
juridiction, la parole des magistrats du parquet à l'audience est libre. 
14. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées assurent une conciliation équilibrée entre le 
principe d'indépendance de l'autorité judiciaire et les prérogatives que le Gouvernement tient de l'article 20 de la 
Constitution. Elles ne méconnaissent pas non plus la séparation des pouvoirs. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à un procès équitable 
ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-927 QPC du 14 septembre 2021 - Ligue des droits de l'homme [Transmission de 
rapports particuliers par les procureurs à leur autorité hiérarchique] 

14. En application des dispositions contestées, le ministre de la justice peut être rendu destinataire de rapports 
particuliers par lesquels les procureurs généraux, à sa demande ou à l'initiative de ces derniers, lui communiquent 
des informations pouvant porter sur certaines procédures judiciaires en cours dans les juridictions de leur ressort. 
15. Toutefois, d'une part, il résulte des travaux parlementaires que ces dispositions ont pour seul objet de permettre 
au ministre de la justice, chargé de conduire la politique pénale déterminée par le Gouvernement, de disposer 
d'une information fiable et complète sur le fonctionnement de la justice au regard, notamment, de la nécessité 
d'assurer sur tout le territoire de la République l'égalité des citoyens devant la loi. Ce faisant, elles mettent en 
œuvre les prérogatives que le Gouvernement tient de l'article 20 de la Constitution. 
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16. D'autre part, le troisième alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale dispose que le ministre de la justice 
ne peut adresser aux magistrats du parquet aucune instruction dans des affaires individuelles. Cette interdiction 
s'applique y compris lorsque celui-ci sollicite ou se voit transmettre des rapports particuliers. 
17. Au surplus, en vertu de l'article 31 du même code, le ministère public exerce l'action publique et requiert 
l'application de la loi, dans le respect du principe d'impartialité auquel il est tenu. En application de l'article 33, il 
développe librement les observations orales qu'il croit convenables au bien de la justice. Il résulte en outre des 
dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 mentionnée ci-dessus que, devant toute juridiction, 
la parole des magistrats du parquet à l'audience est libre. L'article 39-3 du code de procédure pénale confie au 
procureur de la République la mission de veiller à ce que les investigations de police judiciaire tendent à la 
manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à charge et à décharge, dans le respect des droits de la 
victime, du plaignant et de la personne suspectée. Enfin, conformément à l'article 40-1 du code de procédure 
pénale, le procureur de la République décide librement de l'opportunité d'engager des poursuites. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées assurent une conciliation équilibrée entre le 
principe d'indépendance de l'autorité judiciaire et les prérogatives que le Gouvernement tient de l'article 20 de la 
Constitution. Elles ne méconnaissent pas non plus la séparation des pouvoirs. Pour les mêmes motifs, le grief tiré 
de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence doit être écarté. 
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